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QUELS ENJEUX EMPLOI-FORMATION-COMPÉTENCES POUR LES MÉTIERS EMBLÉMATIQUES DE L’OIR NATURALITÉ ?
ÉDITO

Les réformes successives du marché du travail (loi du 5 mars 2014 sur la formation profes-
sionnelle, loi « Travail » du 8 août 2016…) ont fortement individualisé l’accès à la formation pour 
l’ensemble des actifs et donné une place centrale aux compétences dans le parcours profession-
nel et de formation de chacun. 

La notion de compétence prend donc une nouvelle dimension dans un contexte de mutations 
économiques, technologiques et organisationnelles importantes.

Notre société est marquée par le signal qu’émet le diplôme et par la reconnaissance de 
la qualification. Une entrée par les compétences en termes de recrutement, de mobilité  
professionnelle, d’entrée en formation… vient donc bousculer les pratiques. 

L’Observatoire régional des métiers a été mandaté par le Conseil régional de Provence - Alpes - 
Côte d’Azur afin de venir en appui à l’OIR (opération d’intérêt régional) Naturalité et aux cam-
pus  3A (Agrosciences, agroalimentaire et alimentation) et APC (Arôme parfums cosmétiques).  
Il s’agissait d’établir un diagnostic en matière d’emploi, de formation et de compétences attendues 
par les entreprises, sur huit métiers à enjeux pour cette filière économique à la jonction des 
secteurs de la chimie, de l’agroalimentaire et de l’alimentation. Dans le prolongement de ces 
diagnostics sont envisagées les possibilités de transfert de compétences et la construction de 
parcours d’orientation et de formation intermétiers. Sur un principe d’étude-action, deux d’entre 
eux – boucher et cuisinier – ont été retenus pour conduire ces travaux exploratoires innovants.

Ce faisant, l’Observatoire propose une démarche méthodologique expérimentale en contex-
tualisant les tensions et l’attractivité des métiers et des formations ciblées, en expertisant les 
compétences mobilisées dans chacun des métiers et les compétences transférables, ceci afin, 
in fine, de venir en appui à l’ingénierie de parcours de formation.

Philippe Cottet
Président de l’ORM

ÉDITO
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QUELS ENJEUX EMPLOI-FORMATION-COMPÉTENCES POUR LES MÉTIERS EMBLÉMATIQUES DE L’OIR NATURALITÉ ?
INTRODUCTION

Depuis plusieurs décennies, les transitions professionnelles prennent de l’essor (Flamand, 
2016) et deviennent un enjeu pour les politiques publiques afin de préparer au mieux les actifs 
à ce passage. La notion de compétence est alors au cœur des débats mais reste complexe et 
difficile à définir. Changer de métier est le souhait de 13 % des personnes en emploi âgées de 
20 à 50 ans en 2015, et 22 % des personnes en emploi ont changé de métier entre 2010 et 
2015 (Lhommeau & Michel, 2018).

L’approche compétences s’inscrit ainsi dans une logique de sécurisation des parcours profes-
sionnels  ; d’investissement des entreprises dans les compétences des salariés, notamment 
à travers la formation  ; d’individualisation et de responsabilisation des salariés à mener leur 
carrière (rénovation du CPF…). 
Le contexte national dans lequel le marché du travail évolue actuellement est donc en pleine 
mutation. 

La présente publication répond à une volonté conjointe de la Région Sud Provence - 
Alpes - Côte d’Azur, dans le cadre de l’OIR Naturalité, et des campus des Métiers et des 
Qualifications  3A (Agrosciences, agroalimentaire et alimentation) et APC (Arômes, parfums, 
cosmétiques) d’analyser les enjeux emploi-formation et d’identifier les besoins de compétences 
dans les métiers emblématiques entrant dans leur champ d’action.
Huit métiers ont ainsi été retenus pour conduire un diagnostic synthétique et opérationnel, 
présenté dans la première partie de cette publication. Ces huit diagnostics ont pour objectif 
d’outiller ces instances dans l’élaboration de leurs plans d’action en matière de développement 
économique, d’orientation et de formation, afin de prévenir ou de remédier aux difficultés de 
recrutement, voire au défaut d’attractivité de ces métiers et des formations ciblées. 

Les métiers sélectionnés peuvent être classés en deux groupes selon leur spécificité au champ 
couvert par l’OIR Naturalité et les campus concernés :
• Des métiers « cœur » d’activité :
	 - Ouvriers non qualifiés des industries agroalimentaires
	 - Ouvriers qualifiés des industries agroalimentaires (hors transformation des viandes) 
	 - Boucher
	 - Cuisinier
• Des métiers transversaux :
	 - Responsables logistiques (non cadres)
	 - Professions intermédiaires commerciales (non cadres)
	 - Techniciens des industries de process
	 - Techniciens et agents de maîtrise de la maintenance et de l’environnement

INTRODUCTION
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Pour approfondir cette étape de diagnostic et les modalités d’action inhérentes, une métho-
dologie expérimentale a été mise en œuvre sur deux de ces métiers, les métiers de boucher 
et de cuisinier, afin d’envisager les possibilités de transfert de compétences et la construction 
de parcours d’orientation et de formation entre ces deux métiers. D’une granularité plus fine, 
ces travaux exploratoires intègrent une approche par les compétences et par les certifications.  
Ils sont synthétisés dans la deuxième partie de la publication. Ils ont pour vocation d’être étendus 
aux six autres métiers dans le cadre d’un appel à projet PIA (Programme d’investissement 
d’avenir, au service de la compétitivité, de la croissance et de l’emploi en France), portés par 
les deux campus des métiers, qui commencera fin 2020 si le projet est retenu. Par ailleurs,  
la méthodologie utilisée pour cette étude exploratoire a la vertu de pouvoir être dupliquée sur 
d’autres métiers.

SCHÉMA 1  LES DIFFÉRENTES ÉTAPES DE LA MÉTHODOLOGIE PROPOSÉE

Source : ORM.

Contextualisation des tensions
et de l’attractivité des métiers

et des formations ciblés

Expertise des compétences
mobilisées et des

compétences transférables

Appui à l’ingénierie
de parcours

de formation

Groupe d’experts/praticiens Groupe d’experts/praticiens
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L’étude des métiers emblématiques entrant dans le champ de l’OIR Naturalité et des campus 
des Métiers et des Qualifications 3A et APC repose en premier lieu sur une étape de diagnostic 
visant à contextualiser les questions d’attractivité des métiers et des formations ciblées, voire 
les tensions qui pèsent sur le marché du travail pour ces métiers.

Ces diagnostics s’appuient sur une méthodologie développée et éprouvée1 par l’ORM depuis 
2016 permettant d’envisager toutes les dimensions qui entrent en ligne de compte dans les 
problématiques de tension.

Cette méthode repose sur cinq grands principes : 
• �une vision systémique grâce à l’analyse de nombreux indicateurs quantitatifs et qualitatifs ; 
• �un éclairage des spécificités de chaque métier ; 
• �une mise en exergue des facteurs de tension ;
• �la formulation de perspectives opérationnelles pour réduire les tensions ;
• �la consolidation, dans la mesure du possible, des diagnostics par l’expertise des acteurs et 

opérateurs de terrain, en particulier dès lors qu’une dynamique collective est engagée.

Les diagnostics quantitatifs et les perspectives opérationnelles ont été enrichis par une mise au 
débat dans un groupe de travail composé des campus APC et 3A et de la branche profession-
nelle de l’Industrie agroalimentaire (IAA).

SCHÉMA 2  1RE ÉTAPE DE LA MÉTHODOLOGIE

Source : ORM.

1 �Voir Méthodologie en introduction et Annexe méthodologique : Bremond, Gay-Fragneaud, 2018.

Contextualisation des tensions
et de l’attractivité des métiers

et des formations ciblés

Expertise des compétences
mobilisées et des

compétences transférables

Appui à l’ingénierie
de parcours

de formation

Groupe d’experts/praticiens Groupe d’experts/praticiens
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QUELS ENJEUX EMPLOI-FORMATION-COMPÉTENCES POUR LES MÉTIERS EMBLÉMATIQUES DE L’OIR NATURALITÉ ?
PARTIE I : DIAGNOSTICS EMPLOI-FORMATION-MARCHÉ DU TRAVAIL PAR MÉTIER

MÉTHODOLOGIE

Les nomenclatures utilisées dans les diagnostics métiers sont :

• �La nomenclature des familles professionnelles (FAP, version 2009). Elle a été élaborée 
par le ministère en charge du travail. Les FAP regroupent les professions qui font 
appel à des compétences communes sur la base de « gestes professionnels » proches. 
Elles permettent d’étudier conjointement l’emploi et le marché du travail à travers un 
même référentiel de métiers.

	� Sur la base de la table de passage conçue par la Dares2, cette nomenclature permet 
de rapprocher le Répertoire opérationnel des métiers et des emplois (ROME), utilisé 
par Pôle emploi, des professions et catégories socioprofessionnelles (PCS), nomencla-
ture utilisée par l’Insee dans ses enquêtes. Au niveau le plus fin, la FAP comporte 
225 familles professionnelles détaillées.

	� Ce niveau a été privilégié dans la présente étude pour des questions d’opérationnalité.

• �Le Répertoire opérationnel des métiers et des emplois de Pôle emploi est construit 
dans une logique opérationnelle à partir de la spécificité du métier et des savoir-
faire requis afin de faciliter le placement des demandeurs d’emploi. Il est utilisé pour 
classer les offres et les métiers recherchés par les demandeurs d’emploi.

• �Une correspondance a été établie en groupe de travail entre les métiers formulés 
par les acteurs en référence à la nomenclature d’Observia (l’observatoire du secteur 
alimentaire), les FAP, les PCS et les ROME. Par souci de cohérence avec le champ 
observé, certains ROME et certaines formations n’ont pas été retenus pour quelques 
FAP analysées.

Les secteurs d’activité correspondant au champ des campus 3A et APC sont l’industrie 
chimique ; la fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de 
tabac ; l’agriculture, sylviculture et pêche ; le commerce alimentaire de proximité.

2 �https://dares.travail-emploi.gouv.fr/dares-etudes-et-statistiques/statistiques-de-a-a-z/article/la-nomenclature-des-familles-profession-
nelles-fap-2009#Table-de-correspondance-PCS-2003-Rome-V3-vers-Fap-2009
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`

LE PÉRIMÈTRE

• �Ce métier comprend :
	  �Les (autres) ouvriers de production non qualifiés : industrie agroalimentaire.
	  �Les ouvriers de production non qualifiés de la transformation des viandes.

• �ROME correspondant plus spécifiquement à cette FAP et au champ des campus 3A et APC : 
H2102 Conduite d’équipement de production alimentaire.

• �Ce métier correspond notamment au métier d’Opérateur de production (fabrication/
conditionnement) défini par Observia (observatoire du secteur alimentaire), et recouvre 
les fonctions suivantes : 

	 - �Approvisionner, réaliser une ou plusieurs étapes de production et/ou de conditionnement, 
manuellement ou sur des machines automatisées, suivant un mode opératoire déterminé.

	 - �Contrôler sa production suivant des consignes et des normes QHSE.

• �2 825 actifs en emploi dans ce métier en Provence - Alpes - Côte d’Azur (soit 0,2 % de l’emploi 
régional).

• �81 % exercent dans les secteurs correspondant aux champs des campus 3A et APC, soit 
2 288 actifs : 60 % dans le secteur de la fabrication de denrées alimentaires, de boissons 
et de produits à base de tabac ; 15 % des effectifs exercent également dans le secteur du 
commerce ; 4 % exercent dans le secteur de l’industrie chimique et 2 % dans l’agriculture, 
sylviculture et pêche. 

LA PROBLÉMATIQUE

Il s’agit d’un métier :
	  �qui présente une diminution de ses effectifs ;
	  �qui présente une montée en compétences importante.

LES ENJEUX

Ils concernent :
	  �les besoins de compétences ;
	  �la fidélisation de la main-d’œuvre ;
	  l’attractivité du métier et de la formation.

Principales sources mobilisées : Pôle emploi (BMO 2018 et 2019, liste R2F 2018) ; Pôle emploi, Direccte (OEE 2016, DEFM ABC au 31.12.2017) ; 
Insee (RP 2013-2017 millésimé 2015, DADS 2015, Enquête emploi en continu 2008-2012) ; ORM (base effectifs en formation 2016).

01
OUVRIERS NON QUALIFIÉS  
DES INDUSTRIES AGROALIMENTAIRES 
(E0Z21)



13O R M  •  G R A N D  A N G L E  2 1  •  J U I N  2 0 2 0

QUELS ENJEUX EMPLOI-FORMATION-COMPÉTENCES POUR LES MÉTIERS EMBLÉMATIQUES DE L’OIR NATURALITÉ ?
ÉDITO

DES ENJEUX LIÉS AUX BESOINS DE COMPÉTENCES

Un métier ouvert aux jeunes
22 % des actifs en emploi sont âgés de moins de 30 ans (contre 18 % tous métiers).
26 % des actifs en emploi ont 50 ans ou plus (31 % tous métiers).
Les femmes représentent 40 % des effectifs (48 % tous métiers).

Une diminution des effectifs en emploi
Une baisse de 10 % des effectifs en emploi entre 2010 et 2015 (contre + 0,3 % tous métiers).  
Le nombre d’actifs en emploi peu qualifié diminue au profit de métiers plus qualifiés comme par 
exemple celui de conducteur de machines (cf. diagnostic suivant).

Une élévation du niveau de diplôme
Il s’opère une élévation du niveau de diplôme chez les actifs de moins de 30 ans par rapport aux 
actifs âgés de 50 ans et plus. La part de non-diplômés diminue (55 % pour les 50 ans et plus et 
25 % pour les moins de 30 ans), au profit des diplômés de niveau bac (26 % pour les moins de 
30 ans contre 5 % pour les 50 ans et plus) et des diplômés d’études supérieures (21 %, contre 
5 % pour les 50 ans et plus). 
Cette élévation du niveau de diplôme des jeunes actifs en emploi traduit une évolution des 
critères de recrutement.

Une montée en compétences vers plus de polyvalence
Ce métier s’exerce dans différents secteurs et les compétences requises sont variables en 
fonction du secteur considéré (chimie, agriculture, agroalimentaire).
Différents facteurs influencent la montée en compétence du métier : avancées technologiques 
(NTIC, logiciels, programmation…) ; augmentation des normes et réglementations de qualité et 
de sécurité ; recherche de performance énergétique…
La nécessité d’une plus grande polyvalence impacte les compétences métier  : comprendre 
le fonctionnement des machines automatisées et le process de production  ; effectuer plus 
de contrôles et rendre compte des actions par écrit  ; être capable de réaliser une première 
maintenance des appareils ; avoir des connaissances plus précises en chimie des composants 
par exemple… 

CE QUE DISENT LES ACTEURS SUR LA GPEC
Les questions de sécurité, recherche de qualité, de traçabilité des produits, les préoccu-
pations liées au développement durable et à l’environnement devraient être davantage 
au centre des préoccupations. Cela amène une prévisible montée en compétences et 
une recherche de plus grande polyvalence de l’ensemble des professionnels.
L’automatisation amène les professionnels à savoir apprécier les éléments donnés par 
les instruments de mesures ou encore à utiliser des logiciels.
Les compétences sont très proches entre le secteur de l’IAA et celui de la Chimie.  
Des passerelles existent entre les deux. 
Il apparaît intéressant de créer des parcours de formation entre le niveau bac et les 
niveaux supérieurs, notamment en termes d’évolution professionnelle pour que les 
salariés puissent accéder à des métiers à plus fortes responsabilités. 

QUELS ENJEUX EMPLOI-FORMATION-COMPÉTENCES POUR LES MÉTIERS EMBLÉMATIQUES DE L’OIR NATURALITÉ ?
OUVRIERS NON QUALIFIÉS DES INDUSTRIES AGROALIMENTAIRES (E0Z21) 01
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�Un risque de désajustement entre postes à pourvoir et main-d’œuvre disponible.

PERSPECTIVES OPÉRATIONNELLES
• �Répondre aux nouveaux besoins des entreprises.

PISTES POUR METTRE EN ŒUVRE CES PERSPECTIVES
➜ �Accompagner les entreprises dans la définition de leurs besoins en compétences. 
➜ �Adapter les rythmes de formation à ceux de l’entreprise ; former des tuteurs…
➜ �Développer l’apprentissage pour répondre à la montée en compétences.
➜ �S’appuyer sur les actions collectives de GPECT existantes. 
➜ �Capitaliser et communiquer sur les évolutions du métier auprès des prescripteurs et 

de l’AIO.
➜ �Favoriser la création de modules de formation permettant d’acquérir les nouvelles 

compétences requises à l’exercice du métier.

DES ENJEUX LIÉS À LA FIDÉLISATION DE LA MAIN-D’ŒUVRE

Des conditions d’emploi et des offres propices à l’instabilité des trajectoires 
353 demandeurs d’emploi seulement sont positionnés sur ce métier en fin d’année. 
48 % des demandeurs d’emploi sont inscrits depuis plus d’un an à Pôle emploi (43 % pour 
l’ensemble des demandeurs d’emploi en région), ce qui révèle une ancienneté relativement 
importante sur le marché du travail et peut traduire une faible sécurisation des emplois.
587 offres d’emploi ont été enregistrées par Pôle emploi pour ce métier sur un an, soit 
0,2 %  des offres qui transitent par ses services. Cependant, toutes les offres d’emploi ne 
transitent pas uniquement par Pôle emploi, d’autres canaux de recrutement existent  : offres 
relayées par les organisations professionnelles, recrutement des apprentis à l’issue de la forma-
tion, sourcing auprès des organismes de formation…
19 % des offres d’emplois enregistrées le sont en CDI (contre 41 % tous métiers confondus). Les 
missions intérimaires d’un mois et plus représentent 30 % des offres (contre 11 % tous métiers). 
Quasiment toutes les offres sont à temps plein (93 %, contre 71 % tous métiers).
Les offres concernent essentiellement des postes non qualifiés : 41 % d’employés non qualifiés, 
59 % d’ouvriers non qualifiés (respectivement 25 % et 9 % tous métiers).
44 % des offres émanent d’entreprises de moins de 10 salariés (37 % tous métiers).
1 087 projets de recrutement concernent ce métier en 2019 (261 542 tous métiers). Ils étaient 
866 en 2018 (248 270 tous métiers), soit une augmentation de 25 % (contre + 5 % tous métiers). 
Les difficultés de recrutement exprimées par les employeurs sont faibles : 20 % des projets sont 
jugés difficiles a priori (45 % pour l’ensemble tous métiers). Ces difficultés sont en baisse par 
rapport à l’année 2018 (39 %). 
Prés de 70 % des projets de recrutement sont saisonniers pour ce métier (contre 44 % tous 
métiers).
Néanmoins, une fois en emploi les conditions semblent plus stables. En effet, 77 % des actifs en 
emploi sont en CDI (73 % pour l’ensemble des métiers en région) et majoritairement à temps 
complet (86 % contre 82 % tous métiers).
Les salaires sont relativement faibles  : 1 540 € de salaire mensuel net médian en équivalent 
temps plein (1 850 € tous métiers). 
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QUELS ENJEUX EMPLOI-FORMATION-COMPÉTENCES POUR LES MÉTIERS EMBLÉMATIQUES DE L’OIR NATURALITÉ ?
ÉDITO

Une pyramide des âges plus jeune dans la demande d’emploi qu’en emploi
59 % des demandeurs d’emplois sont des hommes (proportion similaire chez les actifs en 
emploi). 
29 % des demandeurs d’emploi ont moins de 30 ans (contre 22 % des actifs en emploi).
21 % ont 50 ans ou plus (contre 6 % des actifs en emploi).

Une forte concentration des emplois dans les petites entreprises
80 % des emplois se situent dans les établissements de moins de 50 salariés (contre 58 % tous 
métiers). Les effectifs dans les établissements de 250 postes et plus sont sous-représentés  
(5 % contre 22 % tous métiers).

CE QUE DISENT LES ACTEURS SUR L’ATTRACTIVITÉ DU MÉTIER 
Selon les professionnels, l’intérim est une pratique courante des entreprises de l’IAA, leur 
assurant plus de souplesse ; il est souvent considéré comme une période d’essai avant 
la proposition d’un CDI.
Certaines entreprises des IAA diminuent leurs recours à l’intérim au privilège des grou-
pements d’employeurs. 
Concernant le secteur de la Chimie, le CDI intérimaire est fréquent. Une personne signe 
un CDI avec l’agence d’intérim, qui propose des missions successives au sein des entre-
prises.

�Un enjeu de sécurisation des parcours et du maintien du vivier de compétences dans 
l’entreprise.

PERSPECTIVES OPÉRATIONNELLES
• �Accompagner les entreprises sur le volet RH, notamment en termes d’amélioration des 

conditions d’emploi et de sécurisation des parcours (intégration des jeunes et maintien 
des seniors).

PISTES POUR METTRE EN ŒUVRE CES PERSPECTIVES
➜ �Accompagner les RH des TPE-PME: mieux communiquer sur les moyens disponibles 

et renforcer les modalités d’accompagnement, proposer des formations de sensibili-
sation en direction des dirigeants…

➜ �Mobiliser davantage les dispositifs d’incitation des employeurs à l’embauche de 
personnes en contrat d’alternance afin d’accroître leur capacité à recruter et à former 
un volume plus important de personnes.

➜ �Faciliter l’accès à des dispositifs intégrant une période en entreprise, permettant 
l’acquisition d’une expérience professionnelle  : stages en immersion, adaptation au 
poste de travail, développement du tutorat (accompagnement d’un jeune par un 
senior)… 

➜ �S’appuyer plus largement sur les bonnes pratiques existantes en matière de gestion 
de la saisonnalité des emplois  : CDI intérimaire, groupements d’employeurs, temps 
partagés…

01
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DES ENJEUX LIÉS À L’ATTRACTIVITÉ DU MÉTIER ET À LA FORMATION

Un faible volume de formés et des formations portées par les branches professionnelles
113 personnes sont inscrites en dernière année d’une formation certifiante visant «  en 
théorie » ce métier. 
10 certifications de niveau CAP-BEP ou de type CQP préparent à ce métier en région.
La formation continue regroupe 76 % des inscrits (55 % de contrats de professionnalisation 
et 21 % de demandeurs d’emploi). La formation initiale via l’apprentissage concentre 21 % des 
effectifs en formation.
56 % des effectifs se concentrent dans la filière de formation «  Formations industrielles  ».  
La filière « Agroalimentaire, alimentation, cuisine » concentre 44 % des effectifs.
Les effectifs se concentrent dans les diplômes suivants  : titre professionnel conducteur 
d’installations et de machines automatisées (32 %), CAP charcutier-traiteur (22 %) et CQPM 
conducteur d’équipements industriels (22 %).

Un métier peu qualifié et sans lien avec la formation
40 % des personnes en emploi, tous âges confondus, sont non diplômées (17 % tous métiers). 
La part des titulaires d’un diplôme d’études supérieures est de 12 % (contre 39 % tous métiers). 
71 % des ouvriers non qualifiés des industries de process (famille de métiers élargie compre-
nant le métier d’ouvriers non qualifiés des industries agroalimentaires) n’ont pas de formation 
diplômante en lien avec leur métier, compte tenu notamment de l’importante proportion de 
non-diplômés.
L’élévation du niveau de diplôme dans l’exercice du métier révèle que certains salariés accèdent 
désormais au métier avec un diplôme de niveau bac, qui leur permet ensuite d’opérer une 
mobilité professionnelle.

Une mauvaise image des secteurs (IAA, Chimie)
Une faible attractivité liée à l’image du secteur : pollution, danger, conditions de travail pénibles…

CE QUE DISENT LES ACTEURS SUR L’ATTRACTIVITÉ DU MÉTIER
Les secteurs pâtissent d’une faible attractivité liée à l’image renvoyée sur le secteur  : 
pollution, danger, conditions de travail pénibles, contraignantes. Mauvaise image des 
métiers industriels en général et méconnaissance de ceux des IAA en particulier. Une 
implantation fréquente des entreprises en zone rurale où un véhicule est nécessaire 
pour les trajets domicile-travail.
Une meilleure communication sur les métiers est préconisée pour agir sur leur attractivité. 
Le turnover est important dans ce métier, en lien avec de faibles pratiques d’accueil, des 
conditions de travail pénibles et la faible importance accordée aux pratiques RH au sein 
des TPE-PME.
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�Un enjeu d’attractivité du métier et des formations compte tenu du risque de désajuste-
ment entre compétences attendues et compétences disponibles.

PERSPECTIVES OPÉRATIONNELLES
• �Renforcer l’offre de formation initiale et continue par le biais de l’alternance sur des 

niveaux supérieurs au baccalauréat et communiquer davantage sur le métier.

PISTES POUR METTRE EN ŒUVRE CES PERSPECTIVES
➜ �Mobiliser les différents acteurs œuvrant dans le champ de l’orientation pour améliorer 

l’attractivité du métier.
➜ �Encourager les actions en faveur d’une meilleure connaissance du milieu professionnel 

(par exemple « Ma caméra chez les pros », « EduCapsule », réseau d’ambassadeurs 
métiers, projet Académos…). 

➜ �Proposer des journées portes ouvertes dans les établissements de formation, des 
visites d’usines…

➜ �Mettre en place un système d’évolution de carrière et communiquer sur les perspec-
tives possibles à partir du métier.

➜ �S’aider notamment du campus 3A (campus des Métiers et des Qualifications 
«  Agrosciences, agroalimentaire et alimentation  ») et le campus APC («  Arômes, 
parfum, cosmétique »), qui intègrent ces points dans leurs plans d’action.

➜ �S’appuyer sur l’évolution actuelle de la reconnaissance des niveaux de qualification 
des CQP : travaux en cours de France Compétences et des branches professionnelles.

QUELS ENJEUX EMPLOI-FORMATION-COMPÉTENCES POUR LES MÉTIERS EMBLÉMATIQUES DE L’OIR NATURALITÉ ?
OUVRIERS NON QUALIFIÉS DES INDUSTRIES AGROALIMENTAIRES (E0Z21) 01
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02
OUVRIERS QUALIFIÉS 
DES INDUSTRIES AGROALIMENTAIRES 
(E1Z40 ET E1Z42)

LE PÉRIMÈTRE

Note : Afin de représenter au mieux ce métier, les données relatives aux pilotes d’installation 
lourde des industries de transformation (E1Z40) ont été ajoutées à celles des autres ouvriers 
qualifiés des industries agroalimentaires (E1Z42) pour les analyses sur l’emploi. En revanche, 
compte tenu de sa plus grande pertinence au regard des compétences mobilisées et du 
champ des campus 3A et APC, seul le ROME H2102-Conduite d’équipement de production 
alimentaire a été retenu pour l’analyse du marché du travail.

• �Ce métier comprend principalement :
	  �Les pilotes d’installation lourde des industries de transformation : agroalimentaire, chimie, 

plasturgie, énergie.
	  �Les autres opérateurs et ouvriers qualifiés de l’industrie agricole et alimentaire (hors 

transformation des viandes).

• �Ce métier correspond notamment au métier de Conducteur de machine (production/
conditionnement) défini par Observia (observatoire du secteur alimentaire), et recouvre les 
fonctions suivantes :

	 - �Conduire une ou plusieurs machines intégrées ou non dans une ligne de fabrication ou de 
conditionnement.

• �3 990 actifs en emploi dans ce métier en Provence - Alpes - Côte d’Azur (soit 0,2 % de l’emploi 
régional), dont 3 500 pour les autres opérateurs et ouvriers qualifiés de l’industrie agricole et 
alimentaire (hors transformation des viandes).
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QUELS ENJEUX EMPLOI-FORMATION-COMPÉTENCES POUR LES MÉTIERS EMBLÉMATIQUES DE L’OIR NATURALITÉ ?
OUVRIERS QUALIFIÉS DES INDUSTRIES AGROALIMENTAIRES (E1Z40 ET E1Z42)

• �51 % exercent dans les secteurs correspondant aux champs des campus 3A et APC  :  
36 %  dans le secteur de la fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à 
base de tabac ; 10 % dans le secteur de l’industrie chimique ; 5 % dans l’agriculture, sylviculture 
et pêche. 

• �Le secteur de l’hébergement-restauration regroupe 35 % des personnes qui exercent ce 
métier. Dans ce secteur, la majorité des effectifs sont présents dans l’activité de « restauration 
de type rapide » (97 %).

LA PROBLÉMATIQUE

Il s’agit d’un métier :
	  �qui présente une croissance en termes d’effectif ;
	  �qui présente une montée en compétences ;
	  �qui présente des difficultés de recrutement.

LES ENJEUX

Ils concernent :
	  �les besoins de compétences ;
	  �la fidélisation de la main-d’œuvre ;
	  l’attractivité des métiers.

Principales sources mobilisées  : Pôle emploi (BMO 2019, liste R2F 2018)  ; Pôle emploi, Direccte (OEE 2016, DEFM ABC au 31.12.2017)  ; Insee 
(RP 2013-2017 millésimé 2015, DADS 2015, Enquête emploi en continu 2008-2012) ; ORM (base effectifs en formation 2016).
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DES ENJEUX LIÉS AUX BESOINS DE COMPÉTENCES

Des professionnels essentiellement jeunes et masculins 
Les moins de 30 ans représentent 27 % des actifs en emploi (contre 18 % tous métiers), et les 
50 ans et plus 24 % (contre 31 %).
Le métier compte 26 % de femmes (contre 48 % tous métiers).

Une croissance des effectifs et une élévation du niveau de diplôme
390 personnes supplémentaires dans le métier entre 2010 et 2015 : + 11 %, contre + 0,3 % 
tous métiers.
Il s’opère une élévation du niveau de diplôme chez les jeunes professionnels de moins de 
30 ans. Chez ces derniers, comparés aux personnes de 50 ans ou plus, la part du CAP-BEP 
diminue nettement (30 % contre 42 %) au profit du bac (31 % contre 13 %) et des diplômes 
de l’enseignement supérieur (19 % contre 7 %). La part de non-diplômés est de 38 % chez les 
50 ans et plus, contre 20 % chez les moins de 30 ans. 
Cette élévation du niveau de diplôme des jeunes actifs en emploi traduit une évolution des 
critères de recrutement.

Une montée en compétences vers plus de polyvalence
Ce métier s’exerce dans différents secteurs. Les compétences requises à l’exercice du métier 
peuvent être variables en fonction du secteur considéré (chimie, agriculture, agroalimentaire).
Différents facteurs d’évolution influencent la montée en compétence observée sur le métier : 
avancées technologiques (NTIC, logiciels, programmation…)  ; normes et réglementations de 
qualité ; recherche de performance énergétique ; normes et mesures de sécurité…
La recherche d’une plus grande polyvalence induit de nouvelles compétences métier  : 
comprendre le fonctionnement des machines automatisées et le process de production  ; 
effectuer plus de contrôles et rendre compte de leurs actions par écrit ; être capable de réaliser 
une première maintenance des appareils ; avoir des connaissances plus précises en chimie des 
composants par exemple… 

CE QUE DISENT LES ACTEURS SUR LA GPEC
Les questions de sécurité, recherche de qualité, de traçabilité des produits, les préoccu-
pations liées au développement durable et à l’environnement devraient être davantage 
au centre des préoccupations. Cela amène une prévisible montée en compétences et 
une recherche de plus grande polyvalence de l’ensemble des professionnels.
L’automatisation amène les professionnels à savoir apprécier les éléments donnés par 
les instruments de mesure ou à utiliser des logiciels.
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QUELS ENJEUX EMPLOI-FORMATION-COMPÉTENCES POUR LES MÉTIERS EMBLÉMATIQUES DE L’OIR NATURALITÉ ?
ÉDITO

�Un risque de désajustement entre postes à pourvoir et main-d’œuvre disponible.

PERSPECTIVES OPÉRATIONNELLES
• �Répondre aux nouveaux besoins des entreprises.

PISTES POUR METTRE EN ŒUVRE CES PERSPECTIVES
➜ �Renforcer les dispositifs de formation de niveau supérieur au baccalauréat.
➜ �Accompagner les entreprises dans la définition de leurs besoins en compétences. 
➜ �Adapter les rythmes de formation à ceux de l’entreprise  ; former des tuteurs  ; 

accompagner les entreprises dans le recrutement des jeunes…
➜ �Capitaliser et communiquer sur les évolutions du métier auprès des prescripteurs et 

de l’AIO.
➜ �Favoriser la création de modules de formation permettant d’acquérir les nouvelles 

compétences requises à l’exercice du métier.

DES ENJEUX LIÉS À LA FIDÉLISATION DE LA MAIN-D’ŒUVRE

Une majorité d’offres d’emploi en CDD 
665 demandeurs d’emploi sont positionnés sur ce métier en fin d’année.
52 % des demandeurs d’emploi sont inscrits depuis moins d’un an à Pôle emploi (57 % pour 
l’ensemble des demandeurs d’emploi en région).
409 offres d’emploi ont été enregistrées par Pôle emploi pour ce métier sur un an. 
33 % des offres d’emploi enregistrées le sont en CDD de 1 à 6 mois (contre 28 % tous métiers 
confondus). Les offres d’emplois en CDD de moins d’un mois représentent 22 % (contre 5 % 
tous métiers), celles en CDI seulement 21 % (contre 41 % tous métiers). Les offres sont quasi 
exclusivement à temps plein (71 % tous métiers).
Les offres d’emploi concernent essentiellement des postes qualifiés : 67 % d’ouvriers qualifiés 
et 24 % d’employés qualifiés (respectivement 9 % et 45 % tous métiers).
33 % des offres émanent d’entreprises de 50 à 249 salariés (14 % tous métiers).

Des difficultés de recrutement exprimées par les employeurs
409 projets de recrutement sont enregistrés pour ce métier en 2019 (261 542 tous métiers). 
Des difficultés de recrutement assez importantes sont exprimées a priori par les employeurs : 
62 % des projets sont jugés difficiles (45 % pour l’ensemble tous métiers). 
64 % des projets de recrutement sont saisonniers pour ce métier (contre 44 % tous métiers).

Un profil des demandeurs d’emploi proche de celui des actifs en emploi
71 % des demandeurs d’emplois sont des hommes. La proportion de femmes en demande 
d’emploi est légèrement plus élevée que celle présente en emploi (29 %, contre 26 % en emploi). 
25 % des demandeurs d’emploi ont moins de 30 ans (contre 27 % des actifs en emploi).
26 % ont 50 ans et plus (contre 24 % des actifs en emploi).
Le niveau de diplôme des demandeurs d’emploi est proche de celui des actifs en emploi avec 
22 % de titulaires d’un baccalauréat (contre 23 %) et 39 % d’un CAP-BEP (contre 36 %).
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Une mauvaise image des secteurs mais des conditions d’emploi attractives
Une faible attractivité liée à l’image des secteurs (IAA, chimie) : pollution, danger, conditions de 
travail pénibles…
51 % des emplois se situent dans les grandes entreprises de 250 salariés et plus (contre 22 % 
tous métiers). Les TPE-PME de moins de 50 salariés concentrent seulement 23 % des emplois 
(contre 58 % tous métiers).
88 % des actifs en emploi sont en CDI (73 % pour l’ensemble des métiers en région) et majori-
tairement à temps complet (83 %, contre 82 % tous métiers).
Des conditions salariales situées dans la moyenne pour les ouvriers qualifiés des industries 
agroalimentaires (hors transformation des viandes) : 1 839 € de salaire mensuel net médian en 
équivalent temps plein (1 850 € tous métiers). Alors que chez les pilotes d’installation lourde des 
industries de transformation le salaire est plus élevé : 2 460 €.

CE QUE DISENT LES ACTEURS SUR L’ATTRACTIVITÉ DU MÉTIER
Les secteurs pâtissent d’une faible attractivité liée à l’image renvoyée sur le secteur  : 
pollution, danger, conditions de travail pénibles, contraignantes. Mauvaise image des 
métiers industriels en général et méconnaissance de ceux des IAA en particulier. Une 
implantation fréquente des entreprises en zone rurale où un véhicule est nécessaire 
pour les trajets domicile-travail.
Une meilleure communication sur les métiers est préconisée pour agir sur la connais-
sance que le public en a et sur leur attractivité. 

�Enjeu d’intégration des jeunes et du maintien du vivier de compétences dans l’entreprise.

PERSPECTIVES OPÉRATIONNELLES
• �Accompagner les entreprises sur le volet RH, notamment en termes d’amélioration des 

conditions d’embauche.

PISTES POUR METTRE EN ŒUVRE CES PERSPECTIVES.
➜ �Faciliter l’accès à des dispositifs intégrant une période en entreprise, permettant 

l’acquisition d’une expérience professionnelle  : stages en immersion, adaptation au 
poste de travail, développement du tutorat (accompagnement d’un jeune par un 
senior)…

➜ �S’appuyer plus largement sur les bonnes pratiques existantes en matière de gestion 
de la saisonnalité des emplois  : CDI intérimaire, groupements d’employeurs, temps 
partagés…
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QUELS ENJEUX EMPLOI-FORMATION-COMPÉTENCES POUR LES MÉTIERS EMBLÉMATIQUES DE L’OIR NATURALITÉ ?
ÉDITO

DES ENJEUX LIÉS À L’ATTRACTIVITÉ DU MÉTIER ET À LA FORMATION

Peu de personnes en formation 
300 personnes sont inscrites en dernière année d’une formation certifiante visant « en théorie » 
ce métier. 65 % des effectifs se concentrent dans trois diplômes  : BTSA viticulture-œnologie 
(32 %) ; BP boulanger (19 %) ; BTSA sciences et technologies des aliments spécialité aliments et 
processus technologiques (14 %).
71 % se forment via la formation initiale.
62 % des personnes sont dans une formation de niveau supérieur au bac.
65 % des personnes en formation sont des hommes.

Un métier peu qualifié et peu en lien avec la formation
36 % des personnes en emploi ont un niveau CAP-BEP (23 % tous métiers) et 16 % sont 
diplômées d’études supérieures (contre 39 % tous métiers). 
28 % des personnes en formation suivent une formation de niveau bac ou plus et 10 % une 
formation sans niveau spécifique (CQP, habilitations…). 
64 % des effectifs en dernière année de formation se concentrent dans la filière de formation 
« Agroalimentaire, alimentation, cuisine ».
20 % seulement des ouvriers qualifiés des industries de process (famille de métiers élargie des 
Pilotes d’installation lourde des industries de transformation) sont diplômés d’une filière en lien 
fort avec leur métier (42 % sans lien).
 
Un recours courant à l’alternance
44 % des personnes en formation suivent une formation via l’apprentissage et 27 % via un 
contrat de professionnalisation (respectivement 11 % et 10 % chez l’ensemble des formés, quel 
que soit le métier visé).

�Enjeu d’attractivité du métier et des formations compte tenu du risque de désajustement 
entre compétences attendues et compétences disponibles (sur un plan quantitatif).

PERSPECTIVES OPÉRATIONNELLES
• �Mieux communiquer sur le métier et les formations qui y préparent.

PISTES POUR METTRE EN ŒUVRE CES PERSPECTIVES
➜ �Mobiliser les différents acteurs œuvrant dans le champ de l’orientation pour améliorer 

l’attractivité du métier.
➜ �Encourager les actions en faveur d’une meilleure connaissance du milieu professionnel 

(par exemple « Ma caméra chez les pros », « EduCapsule », réseau d’ambassadeurs 
métiers, projet Académos…).

➜ �Inciter à la formation continue des demandeurs d’emploi. 
➜ �Proposer des journées portes ouvertes dans les établissements de formation, des 

visites d’usines…
➜ �Mettre en place des actions de féminisation des métiers et des formations…
➜ �Développer un système d’évolution de carrière et communiquer sur les perspectives 

possibles à partir du métier.
➜ �S’appuyer notamment sur le campus 3A (campus des Métiers et des Qualifications 

«  Agrosciences, agroalimentaire et alimentation  ») et le campus APC («  Arômes, 
parfum, cosmétique »), qui intègrent ces points dans leurs plans d’action.
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LE PÉRIMÈTRE

• �Ce métier comprend :
	  Les techniciens de la logistique, du planning et de l’ordonnancement.
	  Les responsables d’exploitation des transports de voyageurs et de marchandises (non cadres).

• �ROME correspondant plus spécifiquement à cette FAP et au champ des campus 3A et 
APC  : N1202 Gestion des opérations de circulation internationale des marchandises  ; 
N1301 Q_0123478 Conception et organisation de la chaîne logistique ; N1303 Intervention 
technique d’exploitation logistique.

• �Ce métier correspond notamment au métier de logisticien défini par Observia (observatoire 
du secteur alimentaire) et recouvre les fonctions suivantes :

	 - �Conduire des études d’optimisation, quantitatives et qualitatives, de la chaîne des 
flux logistiques, relatives au cheminement du produit depuis sa production jusqu’à sa 
distribution, à partir de la collecte, de l’analyse et de l’interprétation de données et de la 
formulation de recommandations.

• �3 970 actifs en emploi dans ce métier en Provence - Alpes - Côte d’Azur (soit 0,2 % de l’emploi 
régional).

• �5 % exercent dans les secteurs correspondant aux champs des campus 3A et APC, soit 
186 actifs en emploi : 3 % dans le secteur de l’Industrie chimique ; 2 % dans le secteur de la 
fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac. 

• �57 % des effectifs exercent dans le secteur du transports et entreposage (hors champ des 
campus).

LA PROBLÉMATIQUE

Il s’agit d’un métier :
	  en tension structurelle sur 10 ans ;
	  en tension conjoncturelle ;
	  qui présente des difficultés de recrutement importantes. 

LES ENJEUX

Ils concernent :
	  les besoins de compétences ;
	  la fidélisation de la main-d’œuvre ;
	  la formation et l’insertion professionnelle.

Principales sources mobilisées : Pôle emploi (BMO 2018 et 2019, liste R2F 2018) ; Pôle emploi, Direccte (OEE 2016, DEFM ABC au 31.12.2017) ; Insee (RP 
2013-2017 millésimé 2015, DADS 2015, Enquête emploi en continu 2008-2012) ; ORM (base effectifs en formation 2016).

03
RESPONSABLES LOGISTIQUES  
(NON CADRES) (J4Z80)
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QUELS ENJEUX EMPLOI-FORMATION-COMPÉTENCES POUR LES MÉTIERS EMBLÉMATIQUES DE L’OIR NATURALITÉ ?
ÉDITO 03

QUELS ENJEUX EMPLOI-FORMATION-COMPÉTENCES POUR LES MÉTIERS EMBLÉMATIQUES DE L’OIR NATURALITÉ ?
RESPONSABLES LOGISTIQUES (NON CADRES) (J4Z80)

DES ENJEUX LIÉS AUX BESOINS DE COMPÉTENCES

Des offres d’emploi marquées par l’intérim
Les offres d’emploi en intérim représentent 25 % des offres enregistrées par Pôle emploi  
(13 % tous métiers). 
Les projets de recrutement saisonniers sont légèrement plus importants sur ce métier  
(46 %, contre 44 % tous métiers). 
Cependant l’intérim concerne seulement 1 % des actifs en emploi (tout comme dans l’ensemble 
des métiers). 

CE QUE DISENT LES ACTEURS SUR L’INTÉRIM
L’intérim, dans certains secteurs et certaines entreprises, est un canal de recrutement et 
une manière de tester un candidat avant une embauche en CDI.

Une légère croissance de l’emploi mais des projets de recrutement en hausse
247 projets de recrutement sont envisagés en 2019 (+ 23 % en un an) sur ce métier par les 
entreprises de la région. 
Un volume d’offres d’emploi enregistrées par Pôle emploi assez important compte tenu du 
nombre d’actifs en emploi  : 1 079 offres d’emploi (pour 3 974 actifs) en 2016 (soit 0,4 % de 
l’ensemble des offres).
Le métier perd globalement des effectifs sur la période récente (– 2,5 %). Néanmoins la fonction 
spécifique de Technicien de la logistique, du planning et de l’ordonnancement augmente de 
manière conséquente : + 15 %.

Des exigences accrues en termes de compétences transversales et de niveau de formation
Des facteurs d’évolution touchent directement les métiers de la logistique et demandent une 
diversification des compétences. Ces facteurs sont liés à un usage renforcé du numérique,  
à l’adaptation de la logistique à la diversification des ventes (drive-in, livraison à domicile…) et à 
l’optimisation attendue dans la distribution et la vente. 
Ces évolutions se traduisent également par une augmentation importante du niveau de 
diplôme chez les jeunes professionnels de moins de 30 ans. Chez ces derniers, comparés aux 
personnes de 50 ans ou plus, la part du CAP-BEP diminue nettement (10 % contre 32 %) au 
profit d’un diplôme d’études supérieures (65 % contre 17 %). Cette élévation est moins marquée 
pour l’ensemble des métiers, où 21 % des jeunes de moins de 30 ans ont un CAP-BEP contre 
26 % des 50 ans et plus et 37 % des moins de 30 ans sont diplômés du supérieur contre 33 % 
des 50 ans et plus.
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�Un risque de manque de capitalisation des compétences. 

PERSPECTIVES OPÉRATIONNELLES 
• ��Anticiper le renouvellement de la main-d’œuvre (mobilité professionnelle, turnover…).
• ��Sécuriser les parcours professionnels des saisonniers et intérimaires, par le biais de la 

formation.

PISTES POUR METTRE EN ŒUVRE CES PERSPECTIVES
➜ �Prendre en compte les actions collectives de GPEC existantes et des actions 

d’accompagnement.
➜ �S’adosser aux actions et associations de promotion des groupements d’employeurs 

ou d’autres formes de coopération inter-entreprises (nouvelles formes d’emploi et 
d’organisations du travail).

➜ �S’appuyer plus largement sur les bonnes pratiques existantes en matière de gestion 
de la saisonnalité des emplois : par exemple, le CDI intérimaire.

DES ENJEUX LIÉS À LA FIDELISATION DE LA MAIN-D’ŒUVRE

Une fidélisation parfois difficile malgré les conditions d’emploi favorables
1 769 demandeurs d’emploi sont positionnés sur ce métier en fin d’année.
54 % des demandeurs d’emploi sont inscrits depuis moins d’un an à Pôle emploi, part proche 
de celle de l’ensemble de la demande d’emploi (57 %). L’alternance entre période de recherche 
et emploi paraît alors assez fréquente.
Des conditions d’emploi favorables  : 94 % des salariés sont en CDI (73 % tous métiers), des 
emplois essentiellement à temps complet (96 %, contre 82 % tous métiers) et un salaire 
mensuel net médian en équivalent temps plein de 2 450 €, plus élevé que le salaire tous métiers 
(1 850 €).

Plus de jeunes et de femmes dans la demande d’emploi qu’en emploi 
Les moins de 30 ans représentent 17 % des demandeurs d’emploi (contre 13 % des actifs).
Les demandeurs d’emploi sont essentiellement des hommes (73 %). Néanmoins, les femmes sont 
plus représentées dans la demande d’emploi que parmi les actifs en emploi : 27 % contre 22 %.

Des conditions de travail peu attractives
Ce métier peut présenter une pénibilité importante en termes de postures, d’horaires décalés, 
de port de charges, de pression sur le rendement…
Les difficultés de recrutement sont importantes.

CE QUE DISENT LES ACTEURS SUR L’ATTRACTIVITÉ
Le secteur de l’agroalimentaire souffre d’un problème d’attractivité car ce métier 
est transverse à plusieurs secteurs et l’agroalimentaire est rarement vu comme un 
débouché. Pourtant, les besoins de main-d’œuvre sont importants. Par ailleurs, les 
évolutions technologiques dans les industries agroalimentaires montrent que le métier 
s’est complexifié et fait appel à de nouvelles compétences.
La saisonnalité du secteur ne joue pas non plus en faveur de son attractivité.
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QUELS ENJEUX EMPLOI-FORMATION-COMPÉTENCES POUR LES MÉTIERS EMBLÉMATIQUES DE L’OIR NATURALITÉ ?
ÉDITO

�Un enjeu de recrutement et de maintien du vivier de compétences dans l’entreprise.

PERSPECTIVES OPÉRATIONNELLES
• �Accompagner les entreprises en termes d’amélioration des conditions de travail et de 

fidélisation de la main-d’œuvre.

PISTES POUR METTRE EN ŒUVRE CES PERSPECTIVES
➜ �Accompagner l’intégration des nouveaux arrivants en entreprise (tutorat, ambassa-

deurs de l’accueil…).
➜ �Mobiliser l’ensemble du vivier de candidats disponibles sur le marché du travail  :  

les jeunes et les femmes.
➜ �Travailler sur l’attractivité du métier en mobilisant les différents acteurs œuvrant dans 

le champ de l’insertion professionnelle.
➜ �S’appuyer sur la « marque employeur » afin de valoriser l’image de certaines entre-

prises et de certains métiers.

DES ENJEUX LIÉS À LA FORMATION ET À L’INSERTION 
PROFESSIONNELLE 

Plus de jeunes et de diplômés dans la demande d’emploi qu’en emploi 
Les jeunes de moins de 30 ans sont légèrement surreprésentés parmi les demandeurs d’emploi.
26 % des demandeurs d’emploi comme des actifs en emploi sont titulaires d’un baccalauréat. 
En revanche, les demandeurs d’emploi sont plus souvent détenteurs de diplômes d’études 
supérieures (42 % contre 37 %) et d’un diplôme de niveau CAP-BEP (26 % contre 21 %) que les 
actifs en emploi.

Un nombre de formés conséquent
1 041 personnes préparent une des formations certifiantes qui visent ce métier (en dernière 
année de formation, tous niveaux confondus).
Les effectifs sont principalement masculins (70 % d’hommes) et âgés de moins de 26 ans (85 %). 
Les femmes sont un peu plus présentes dans la formation initiale sous statut scolaire (34 %).

Un recours à l’alternance significatif
48 % des formés sont en formation initiale-voie scolaire  ; 19 % en apprentissage et 20 % en 
contrat de professionnalisation. La formation initiale-voie scolaire est ainsi sous-représentée 
(57 % chez l’ensemble des formés, quel que soit le métier visé). L’apprentissage et les contrats 
de professionnalisation sont, quant à eux, surreprésentés (respectivement 11 % et 10 % chez 
l’ensemble des formés, quel que soit le métier visé).
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�Un risque de désajustement sur le marché du travail entre profil recherché par les 
employeurs et profil des candidats plus jeunes et moins expérimentés. 

PERSPECTIVES OPÉRATIONNELLES
• ��Maintenir et faciliter l’accès à des dispositifs intégrant une période en entreprise, 

permettant ainsi l’acquisition d’une expérience.

PISTES POUR METTRE EN ŒUVRE CES PERSPECTIVES
➜ �Faciliter l’accès aux mesures d’adaptation au poste de travail.
➜ �Maintenir voir renforcer l’alternance.
➜ �Développer le tutorat et l’accompagnement des jeunes sortants de formation.
➜ �Soutenir la mobilité des jeunes (accès en transports en commun…).
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PROFESSIONS INTERMÉDIAIRES 
COMMERCIALES (R3Z82)

LE PÉRIMÈTRE

• �Ce métier comprend :
 Les autres professions intermédiaires commerciales (sauf techniciens des forces de vente).
 Les acheteurs non classés cadres, aides-acheteurs. 

• �ROME correspondant à cette FAP : M1101 Achats ; M1102 Direction des achats.

• �Ce métier correspond notamment au métier d’acheteur/négociateur de matières premières 
alimentaires défini par Observia (observatoire du secteur alimentaire), et recouvre les 
fonctions suivantes : 

	 - �Analyser et prospecter les marchés, choisir les fournisseurs en fonction des impératifs de 
coûts, de délais, de qualité, de quantité. 

	 - �Négocier et contractualiser les conditions d’achat et d’approvisionnement des matières 
premières alimentaires nécessaires à l’entreprise et à son fonctionnement.

• �5 430 actifs en emploi dans ce métier en Provence - Alpes - Côte d’Azur (soit 0,3 % de l’emploi 
régional). 

• �49 % exercent dans les secteurs correspondant aux champs des campus 3A et APC, soit 
2 662 actifs : 44 % dans le secteur du commerce ; 3 % dans l’industrie chimique ; 1 % dans la 
fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac et 1 % dans 
l’agriculture, sylviculture et pêche.

LA PROBLÉMATIQUE

Il s’agit d’un métier : 
 �dont le nombre d’actifs en emploi augmente ;
 �en tension conjoncturelle ;
 �dont les difficultés de recrutement pressenties par les employeurs s’intensifient.

LES ENJEUX

Ils concernent :
 � les besoins de compétences ;
 �le développement économique et la GRH ;
 �la formation.

Principales sources mobilisées : Pôle emploi (BMO 2018 et 2019, liste R2F 2018) ; Pôle emploi, Direccte (OEE 2016, DEFM ABC au 31.12.2017) ; 
Insee (RP 2013-2017 millésimé 2015, DADS 2015, Enquête emploi en continu 2008-2012) ; ORM (base effectifs en formation 2016).
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DES ENJEUX LIÉS AUX BESOINS DE COMPÉTENCES

Un volume d’emplois faible mais en augmentation
5 433 professionnels intermédiaires du commerce sont en emploi en région.
+ 5,8 % entre 2010 et 2015 (+ 0,3 % tous métiers). Cette évolution est très marquée dans les 
secteurs liés aux campus 3A et APC, exception faite de l’industrie chimique (stabilité des effectifs).

Des niveaux de formation élevés et en forte augmentation 
47 % des actifs en emploi exerçant ce métier sont diplômés de l’enseignement supérieur  
(39 % pour l’ensemble des actifs en emploi). L’élévation du niveau de formation est particuliè-
rement forte parmi les moins de 30 ans où ce taux atteint 60 % (37 % tous métiers). Chez les 
50 ans et plus, ils ne sont que 26 % à être diplômés du supérieur (33 % tous métiers). 

Une montée en compétences vers plus de polyvalence
Ce métier est impacté par l’ensemble des scénarios d’évolutions identifiés dans l’industrie agroali-
mentaire (Boyer & Chaintreuil, 2015) dont les principaux éléments sont l’évolution des normes et 
de la réglementation pour la qualité, la relation fournisseurs, la prise en compte des circuits courts 
autant pour l’amont que pour l’aval des produits, la protection environnementale, etc. 

�Un risque de désajustement entre compétences attendues et compétences disponibles. 

PERSPECTIVES OPÉRATIONNELLES 
• ��Répondre et anticiper les besoins de main-d’œuvre.

PISTES POUR METTRE EN ŒUVRE CES PERSPECTIVES
➜ �Accompagner la montée en compétences des professionnels en poste en mobilisant les 

dispositifs de professionnalisation. 
➜ �Mobiliser les actions collectives de GPEC sur les enjeux communs à plusieurs entreprises. 
➜ �Prévenir l’usure professionnelle sur des fonctions commerciales soumises à la pression : 

décloisonnement des fonctions, recensement des bonnes pratiques, lieu d’échanges 
(plateforme) pour les professionnels…

DES ENJEUX LIÉS AU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET À LA GRH

Un faible volume d’offres d’emploi mais des offres de qualité 
214 offres d’emplois ont été enregistrées sur ce métier en un an. 58 % d’entre elles sont 
des CDI (41 % tous métiers). Les postes proposés sont essentiellement à temps plein, sur des 
qualifications d’employés qualifiés et d’agents de maîtrise. 
Une offre d’emploi sur deux passe par une agence d’intérim, soit une proportion deux fois plus 
importante que pour l’ensemble tous métiers. Or l’intérim concerne seulement 2 % des actifs 
en emploi. 
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QUELS ENJEUX EMPLOI-FORMATION-COMPÉTENCES POUR LES MÉTIERS EMBLÉMATIQUES DE L’OIR NATURALITÉ ?
ÉDITO 04

Un volume de recrutement variable et des difficultés qui s’intensifient
Les besoins de main-d’œuvre pressentis par les employeurs varient d’une année sur l’autre  : 
176 projets de recrutement en 2017, 47 en 2018, 132 en 2019. Les employeurs expriment 
également de plus en plus de difficultés a priori à pourvoir ce type de poste : les projets jugés 
difficiles passent de 29 % en 2017 à 62 % en 2019. Ces difficultés sont plus prononcées en 
région qu’au niveau national.

Des demandeurs d’emploi qualifiés 
556 demandeurs d’emploi sont positionnés sur ce métier en fin d’année. 
Les hommes sont un peu plus présents parmi les demandeurs d’emploi que parmi les actifs en 
emploi (57 % contre 52 %). 
63 % des demandeurs d’emploi ont au moins un bac + 2. Ils ne sont que 43 % parmi les actifs 
en emploi. 
Les demandeurs d’emploi sont majoritairement positionnés sur des postes d’employés qualifiés 
ou d’agents de maîtrise.

�Un enjeu d’accompagnement des entreprises dans le processus de recrutement.

PERSPECTIVES OPÉRATIONNELLES
• ��Accompagner les TPE-PME sur le volet RH.

PISTES POUR METTRE EN ŒUVRE CES PERSPECTIVES
➜ �Valoriser la stabilité des postes qui peuvent passer par des missions d’intérim dans un 

premier temps ou des intermédiaires de l’emploi (agences de placement).
➜ �Mobiliser les dispositifs d’adaptation au poste de travail pour adapter au mieux les 

compétences du nouveau salarié.

DES ENJEUX LIÉS A LA FORMATION

Un lien modéré entre l’emploi et la formation
26 % des professionnels de la maîtrise des magasins et intermédiaires du commerce (famille 
de métiers élargie comprenant le métier de professions intermédiaires commerciales) sont 
diplômés d’une filière de formation en lien fort avec ce métier. Ils sont essentiellement issus des 
filières régionales de formation « Fonctions transverses des entreprises et des administrations » 
et « Commerce, vente ».
Un volume modéré de formés et une concentration des certifications de niveaux bac + 3/4 et 
bac + 5 et plus.
298 personnes en dernière année de formation ont suivi l’une des 22 formations identi-
fiées comme menant en théorie au métier de professions intermédiaires commerciales en 
Provence - Alpes - Côte d’Azur. La quasi-totalité des formés et des formations sont de niveaux 
bac + 3/4 et bac + 5 et plus. Seules deux certifications concernent des niveaux inférieurs  :  
un titre professionnel de niveau bac + 2 et un CQP. 

QUELS ENJEUX EMPLOI-FORMATION-COMPÉTENCES POUR LES MÉTIERS EMBLÉMATIQUES DE L’OIR NATURALITÉ ?
PROFESSIONS INTERMÉDIAIRES COMMERCIALES (R3Z82)
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Une forte mobilisation de l’alternance
49 % des formés sont des alternants  : 21 % dans le cadre d’un contrat d’apprentissage et  
28 % dans le cadre d’un contrat de professionnalisation (contre 11 % et 10 % toutes forma-
tions confondues, quel que soit le métier visé). Au niveau bac + 2, l’alternance concerne les 
trois quarts des formés.
En contrepartie, la formation initiale sous statut scolaire est sous-représentée. 
Le seul diplôme de niveau bac + 2 est uniquement mis en œuvre dans le cadre de la formation 
continue des demandeurs d’emploi. 

Une concentration géographique des formations et une féminisation des formés 
82 % des formés suivent leur formation dans un organisme implanté dans les départements 
des Bouches-du-Rhône ou des Alpes-Maritimes. 12 % le sont aussi dans le Vaucluse. 
58 % des formés sont des femmes. 

�Un risque de désajustement entre compétences attendues et compétences disponibles. 

PERSPECTIVES OPÉRATIONNELLES 
• ��Favoriser le développement de parcours de formation et d’insertion.

PISTES POUR METTRE EN ŒUVRE CES PERSPECTIVES
➜ �Réfléchir au développement d’une offre de formation de niveau bac + 2 et/ou à des 

modules complémentaires à ajouter à des certifications existantes.
➜ �Maintenir et renforcer l’alternance qui permet une insertion professionnelle des 

jeunes.
➜ �Veiller à l’insertion des jeunes femmes dans ce métier.
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TECHNICIENS DES INDUSTRIES  
DE PROCESS (E2Z70)
LE PÉRIMÈTRE

• �Ce métier comprend :
 Les techniciens de production et de contrôle qualité des industries de transformation.
 �Les techniciens de recherche-développement et des méthodes de production des industries 
de transformation.
 Les agents de maîtrise et techniciens en production et distribution d’énergie, eau, chauffage.

• �ROME correspondant à cette FAP : H1210 Intervention technique en études, recherche et 
développement ; H1404 Intervention technique en méthodes et industrialisation ; H1503 
Intervention technique en laboratoire d’analyse industrielle ; H1505 Intervention technique 
en formulation et analyse sensorielle (hors ingénieur et cadre) ; H3202 Réglage d’équipement 
de formage des plastiques et caoutchoucs.

• �Ce métier correspond notamment au métier de spécialiste système/assurance qualité défini 
par Observia (observatoire du secteur alimentaire) et recouvre les fonctions suivantes :

	 - �Proposer, mettre en œuvre la politique et le plan d’action d’assurance qualité et en 
contrôler le déroulement. 

	 - �Garantir la conformité aux référentiels, aux normes, aux exigences et réglementations en 
vigueur.

	 - �Engager des programmes/projets destinés à l’amélioration du système d’assurance qualité 
(organisation, systèmes, outils, process, produits et services…).

• �8 410 actifs en emploi dans ce métier en Provence - Alpes - Côte - d’Azur (soit 0,4 % de 
l’emploi régional).

• �29 % exercent dans les secteurs correspondant aux champs des campus 3A et APC, soit 
2 467 actifs : 23 % sont dans le secteur de l’industrie chimique ; 5 % dans la fabrication de 
denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac ; 1 % dans l’agriculture, 
sylviculture et pêche. 

LA PROBLÉMATIQUE

Il s’agit d’un métier :
 �qui présente des difficultés de recrutement modérées ; 
 �qui présente une montée en compétences importante.

LES ENJEUX

Ils concernent :
 �les besoins de compétences ;
 �le développement économique et la GRH ;
 �la formation et à l’insertion professionnelle.

Principales sources mobilisées : Pôle emploi (BMO 2018 et 2019, liste R2F 2018) ; Pôle emploi, Direccte (OEE 2016, DEFM ABC au 31.12.2017) ; 
Insee (RP 2013-2017 millésimé 2015, DADS 2015, Enquête emploi en continu 2008-2012) ; ORM (base effectifs en formation 2016).

05
QUELS ENJEUX EMPLOI-FORMATION-COMPÉTENCES POUR LES MÉTIERS EMBLÉMATIQUES DE L’OIR NATURALITÉ ?

TECHNICIENS DES INDUSTRIES DE PROCESS (E2Z70)
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DES ENJEUX LIÉS AUX BESOINS DE COMPÉTENCES

Un métier ouvert aux jeunes et une élévation du niveau de diplôme
Dans ce métier 22 % des actifs en emploi ont moins de 30 ans, contre 18 % tous métiers. Les 50 ans 
et plus sont légèrement moins représentés que dans l’ensemble des métiers (26 % contre 31 %).
Ce métier connaît une élévation marquée du niveau de diplôme chez les jeunes professionnels 
de moins de 30 ans. Chez ces derniers, comparés aux personnes de 50 ans ou plus, la part 
du CAP-BEP diminue nettement (5 % contre 41 %) au profit d’un diplôme d’études supérieures  
(66 % contre 23 %).

Des demandeurs d’emploi diplômés et jeunes
Les jeunes de moins de 30 ans sont surreprésentés parmi les demandeurs d’emploi  :  
ils représentent 45 % des demandeurs d’emploi positionnés sur ce métier contre 22 % des 
actifs en emploi exerçant ce métier.
Le niveau de diplôme des demandeurs d’emploi est plus élevé que celui des actifs en emploi. 
Les détenteurs d’un diplôme d’études supérieures sont surreprésentés parmi les demandeurs 
d’emploi (77 %, contre 47 % en emploi) et les titulaires d’un diplôme de niveau CAP-BEP sont 
sous-représentés (8 %, contre 21 % en emploi). 

Des attentes sur certaines compétences
Dans ce métier comme dans l’ensemble de l’industrie agroalimentaire, les exigences des 
normes et réglementations sont de plus en plus rigoureuses en ce qui concerne la qualité, les 
préoccupations environnementales, la traçabilité des produits…

�Un risque de désajustement entre compétences attendues et compétences disponibles. 

PERSPECTIVES OPÉRATIONNELLES 
• ��Répondre aux nouveaux besoins des entreprises.

PISTES POUR METTRE EN ŒUVRE CES PERSPECTIVES
➜ �Accompagner les entreprises dans la définition de leurs besoins en compétences.
➜ �Adapter les rythmes de formation à ceux de l’entreprise ; former des tuteurs.
➜ �Favoriser la création de modules de formation permettant d’acquérir les nouvelles 

compétences requises à l’exercice du métier.
➜ �Agir en faveur de l’insertion des jeunes diplômés.

DES ENJEUX LIÉS AU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET À LA GRH

Un faible volume d’offres d’emploi et un recours à l’intérim plus fréquent 
843 offres d’emploi ont été enregistrées pour ce métier en un an. Les CDI concernent  
39 % des offres (contre 41 % tous métiers) et des missions d’intérim 29 % (13 % tous métiers). 
Mais la part de l’intérim dans l’emploi est de 2 % seulement, il pourrait être un passage avant 
une pérennisation des emplois. 
67 % des offres d’emploi concernent des postes de techniciens.
Une offre d’emploi sur deux est déposée par une entreprise du secteur activités de services 
administratifs et de soutien (y compris agences d’intérim).
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QUELS ENJEUX EMPLOI-FORMATION-COMPÉTENCES POUR LES MÉTIERS EMBLÉMATIQUES DE L’OIR NATURALITÉ ?
ÉDITO 05

Un volume de projets de recrutement peu important mais en hausse
Le volume de projets de recrutement est relativement faible en 2019, mais en hausse par 
rapport à l’année précédente : 416 projets, contre 268 en 2018.
En 2019, la moitié des recrutements sont jugés a priori difficiles. 

Une rotation sur le marché du travail
Les demandeurs d’emploi sont qualifiés, avec 45 % de techniciens et 13 % d’agents de maîtrise, 
contre respectivement 4 % et 3 % pour l’ensemble des demandeurs d’emploi. 
Le nombre de demandeurs d’emploi positionnés sur ce métier est peu important : 943 en fin 
d’année, soit 0,2 % de la demande d’emploi totale. Il s’agit majoritairement d’hommes (52 %) 
mais avec une proportion de femmes bien plus importante dans la demande d’emploi que dans 
l’emploi (48 % contre 28 % en emploi).
De même, les jeunes de moins de 30 ans sont plus représentés dans la demande d’emploi 
qu’en emploi.
61 % des demandeurs d’emploi sont positionnés depuis moins d’un an sur le marché du travail 
(57 % tous métiers).

�Un enjeu d’accompagnement des entreprises dans le processus de recrutement.

PERSPECTIVES OPÉRATIONNELLES
Accompagner les TPE PME sur le volet RH.

PISTES POUR METTRE EN ŒUVRE CES PERSPECTIVES
➜ �Mobiliser l’ensemble du vivier de candidats disponibles sur le marché du travail 

(jeunes et femmes).
➜ �Accompagner l’insertion des jeunes et des femmes.
➜ �Renforcer les processus d’intégration et de fidélisation des nouveaux entrants.

DES ENJEUX LIÉS À FORMATION ET À L’INSERTION 
PROFESSIONNELLE 

Un fort volume de formés et des certifications de niveaux bac + 2 et bac + 3/4
Au niveau régional, 1 954 personnes préparent une des formations certifiantes qui visent ce 
métier (en dernière année de formation, tous niveaux confondus). 
Parmi les 40 certifications visant ce métier au plan régional, 33 portent sur des niveaux bac + 2 
et bac + 3/4.

Une faible mobilisation de l’alternance
92 % des formés sont en formation initiale-voie scolaire ; 2 % en apprentissage et 6 % en contrat 
de professionnalisation. La formation initiale-voie scolaire est ainsi surreprésentée pour ce 
métier et l’alternance sous-représentée (respectivement 57 % et 11 % parmi l’ensemble des 
formés quel que soit le métier visé).

QUELS ENJEUX EMPLOI-FORMATION-COMPÉTENCES POUR LES MÉTIERS EMBLÉMATIQUES DE L’OIR NATURALITÉ ?
TECHNICIENS DES INDUSTRIES DE PROCESS (E2Z70)
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Une concentration géographique et une féminisation des formés
Les formations sont essentiellement proposées dans le département des Bouches-du-Rhône (58 %). 
Les effectifs sont principalement féminins avec 56 % de femmes parmi les formés (28 % dans 
l’emploi). 

�Risque de désajustement entre profils attendus et expérience des jeunes. 

PERSPECTIVES OPÉRATIONNELLES
• ��Maintenir et faciliter l’accès à des dispositifs intégrant une période en entreprise, 

permettant ainsi l’acquisition d’une expérience.

PISTES POUR METTRE EN ŒUVRE CES PERSPECTIVES
➜ �Faciliter l’accès aux mesures d’adaptation au poste de travail.
➜ �Renforcer l’alternance.
➜ �Développer le tutorat et l’accompagnement des jeunes sortants de formation.
➜ �Soutenir la mobilité des jeunes (accès en transports en commun…).
➜ �Veiller à l’insertion des jeunes femmes dans ce métier.
➜ �Diversifier la répartition territoriale des formations.
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QUELS ENJEUX EMPLOI-FORMATION-COMPÉTENCES POUR LES MÉTIERS EMBLÉMATIQUES DE L’OIR NATURALITÉ ?

TECHNICIENS DES INDUSTRIES DE PROCESS (E2Z70)
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06
TECHNICIENS ET AGENTS  
DE MAÎTRISE DE LA MAINTENANCE  
ET DE L’ENVIRONNEMENT (G1Z70)

LE PÉRIMÈTRE

• �Ce métier comprend :
 �Les techniciens d’installation et de maintenance des équipements non industriels (hors 
informatique et télécommunications).
 �Les agents de maîtrise en maintenance, installation en mécanique.
 �Les techniciens d’installation et de maintenance des équipements industriels (électriques, 
électromécaniques, mécaniques, hors informatique).
 �Les agents de maîtrise en maintenance, installation en électricité, électromécanique et 
électronique.
 �Les techniciens de l’environnement et du traitement des pollutions.

• ��ROME correspondant plus spécifiquement à cette FAP et au champ des campus 3A et 
APC  : I1304-Installation et maintenance d’équipements industriels et d’exploitation  ;  
I1306-Installation et maintenance en froid, conditionnement d’air  ; I1307-Installation et 
maintenance télécoms et courants faibles ; I1603*-Maintenance d’engins de chantier, levage, 
manutention et de machines agricoles ; I1302-Installation et maintenance d’automatismes ; 
I1308-Maintenance d’installation de chauffage  ; I1604*-Mécanique automobile  ;  
I1305-Installation et maintenance électronique ; H1303-Intervention technique en hygiène 
sécurité environnement - HSE - industriel… 

• ��Ce métier correspond notamment au métier de technicien de maintenance industrielle défini 
par Observia (observatoire du secteur alimentaire) et recouvre les fonctions suivantes :

	 - �Procéder à la maintenance préventive et corrective des installations, des équipements et 
matériels traditionnels ou automatisés dans son domaine de compétence. 

	 - �Intervenir dans la construction, l’installation, la mise en route, l’amélioration et la fiabilité des 
matériels dans le respect des consignes et normes QHSSE.

* Seuls les niveaux de qualification TAM et cadres sont pris en compte ici.
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QUELS ENJEUX EMPLOI-FORMATION-COMPÉTENCES POUR LES MÉTIERS EMBLÉMATIQUES DE L’OIR NATURALITÉ ?
TECHNICIENS ET AGENTS DE MAÎTRISE DE LA MAINTENANCE ET DE L’ENVIRONNEMENT (G1Z70)

• ��15 980 actifs en emploi dans ce métier en Provence - Alpes - Côte d’Azur (soit 0,8 % de l’emploi 
régional).

• ��34 % exercent dans les secteurs correspondant aux champs des campus 3A et APC, soit  
5 434 actifs : 17 % des emplois se situent dans le commerce; 9 % dans la construction et 8 % 
dans le secteur des autres industries manufacturières, réparation et installation de machines 
et d’équipement.

LA PROBLÉMATIQUE

Il s’agit d’un métier : 
 �en tension conjoncturelle et structurelle ;
 �qui présente des difficultés de recrutement pressenties par les employeurs relativement 
importantes et inscrites dans la durée ;
 �dont le nombre d’actifs en emploi augmente. 

LES ENJEUX

Ils concernent :
 �les besoins de compétences ;
 �le développement économique et à la GRH ;
 l’insertion professionnelle et la formation.

Principales sources mobilisées : Pôle emploi (BMO 2018 et 2019, liste R2F 2018) ; Pôle emploi, Direccte (OEE 2016, DEFM ABC au 31.12.2017) ; 
Insee (RP 2013-2017 millésimé 2015, DADS 2015, Enquête emploi en continu 2008-2012) ; ORM (base effectifs en formation 2016).

06
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DES ENJEUX LIÉS AUX BESOINS DE COMPÉTENCES

Une augmentation de l’emploi
15 981 techniciens et agents de maîtrise de la maintenance et de l’environnement sont en emploi 
en région. 
Parmi les différentes fonctions qui composent ce métier, les plus importantes en volumétrie sont 
celles des techniciens d’installation et de maintenance des équipements non industriels (37 %) et 
des agents de maîtrise en maintenance, installation en mécanique (26 %).
Ces professionnels exercent dans différents secteurs d’activités  : 17 % d’entre eux sont dans le 
commerce, réparation d’automobiles et de motocycles, suivi par la construction (9 %) et les autres 
industries manufacturières, réparation et installation de machines et d’équipements (8 %). 
Les secteurs en lien avec les campus APC et 3A rassemblent 510 actifs en emploi, soit 3,2 % de ces 
professionnels. 

Ce métier gagne des effectifs entre 2010 et 2015 : + 3,5 % (+ 0,3 % tous métiers). Cette augmenta-
tion n’est pas homogène selon les fonctions ou les secteurs d’activités, notamment dans ceux en 
lien avec les campus APC et 3A où les effectifs sont globalement en diminution (sauf dans le secteur 
de l’agriculture, sylviculture et pêche, mais les effectifs sont faibles). Les fonctions des techniciens 
de l’environnement et du traitement de l’eau (+ 37 %) et des techniciens d’installations et de mainte-
nance des équipements industriels (+ 14 %) sont celles qui ont le plus augmenté. 

Une élévation des niveaux de formation mais un éventail de niveau qui perdure
Ce métier se caractérise par une grande palette de niveau de formation des actifs. Il y a peu d’écart 
entre la part des diplômés de l’enseignement supérieur (34 %), des titulaires d’un CAP-BEP (30 %) 
ou des bacheliers (27 %).
Pour autant, on constate une élévation du niveau de diplôme chez les professionnels de moins 
de 30 ans. Chez ces derniers, comparés aux personnes de 50 ans ou plus, la part du CAP-BEP 
diminue nettement (14 % contre 44 %) au profit du bac (35 % contre 21 %) et des diplômes de 
l’enseignement supérieur (44 % contre 20 %).

Une montée en compétences vers plus de polyvalence
Ce métier est impacté par l’ensemble des scénarios d’évolutions identifiés dans l’industrie agroa-
limentaire dans l’étude sur les IAA (Boyer & Chaintreuil, 2015) dont les principaux éléments sont 
l’usage du numérique, le poids des normes professionnelles (qualité, sécurité, environnement) et la 
technicité accrue des équipements et des installations…

�Un risque de désajustement entre compétences attendues et compétences disponibles. 

PERSPECTIVES OPÉRATIONNELLES
• ��Accompagner la montée en compétences des professionnels en poste (y compris chez les 

sous-traitants).

PISTES POUR METTRE EN ŒUVRE CES PERSPECTIVES
➜ �Mobiliser les dispositifs de professionnalisation, les actions collectives de GPEC, y compris 

la VAE (collective ou individuelle). 
➜ �S’appuyer sur les GEIQ (groupements d’employeurs pour l’insertion et la qualification) 

spécialisés sur un secteur d’activité, un territoire (partage de technologie), CDI intérimaires.
➜ �Prévenir l’usure professionnelle (physique) et anticiper les fins de carrière précoces.
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06

DES ENJEUX LIÉS AU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET À LA GRH

Un volume d’offres d’emploi important, des projets de recrutement en augmentation 
mais des difficultés qui s’intensifient
Plus de 6 000 offres d’emploi ont été enregistrées sur ce métier en un an. 48 % d’entre elles 
portent sur des CDI (41 % pour l’ensemble des métiers). Les postes offerts sont essentiellement 
à temps plein, sur des qualifications d’employés qualifiés et d’agents de maîtrise. 
Une offre d’emploi sur deux provient d’une agence d’intérim, soit une proportion deux fois plus 
importante que dans l’ensemble des métiers. Or l’intérim est très peu présent dans l’emploi. 
Elles assurent sans doute ici un rôle d’agence de placement sur des postes effectivement 
temporaires mais aussi sur des emplois à durée indéterminée. 
Le nombre de projets de recrutement est en forte augmentation : il atteint près de 1 800 projets 
pour 2019 alors qu’il était de 1 530 en 2018 et 1 032 en 2017. 
Des difficultés de recrutement s’accroissent d’année en année, et en 2019, 67 % des projets 
sont jugés a priori difficiles par les employeurs (44 % tous métiers).

Des profils de demandeurs d’emploi en décalage avec ceux des actifs et les attentes 
des employeurs
4 800 demandeurs d’emploi sont positionnés sur ce métier en fin d’année. Il s’agit essentiel-
lement d’hommes. Les moins de 30 ans sont deux fois plus nombreux parmi les demandeurs 
d’emploi que parmi les actifs (37 % contre 18 %). 
Ils se positionnent sur des postes moins qualifiés qu’attendu par les employeurs : 26 % sont sur 
des qualifications de techniciens (53 % dans les offres), 32 % sur des qualifications d’employés 
qualifiés (15 % dans les offres). 

�Un risque de désajustement sur le marché du travail entre les profils recherchés et ceux des 
candidats.

PERSPECTIVES OPÉRATIONNELLES 
• ��Accompagner la montée en compétences des demandeurs d’emploi et insérer les 

jeunes.

PISTES POUR METTRE EN ŒUVRE CES PERSPECTIVES
➜ �Accompagner les TPE PME sur le volet RH.
➜ �Mobiliser les dispositifs d’adaptation au poste de travail et de professionnalisation 

pour l’intégration de nouveaux salariés.
➜ �Repenser l’accueil en entreprise afin de fidéliser les salariés.
➜ �Favoriser la mise en œuvre de stage d’immersion en entreprise qui permettrait de 

valider une première expérience.

QUELS ENJEUX EMPLOI-FORMATION-COMPÉTENCES POUR LES MÉTIERS EMBLÉMATIQUES DE L’OIR NATURALITÉ ?
TECHNICIENS ET AGENTS DE MAÎTRISE DE LA MAINTENANCE ET DE L’ENVIRONNEMENT (G1Z70)
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DES ENJEUX LIÉS À L’INSERTION ET À LA FORMATION

Un lien fort entre l’emploi et la formation
44 % des actifs en emploi (dans la famille de métiers élargie des techniciens et agents de 
maîtrise de la maintenance) sont diplômés d’une filière de formation en lien fort avec ce métier. 
Ils sont essentiellement issus des filières régionales de formation « Formations industrielles » et 
« Fonctions transversales de la production ».

Un volume de formés important et de nombreuses certifications 
7 000 personnes en dernière année de formation ont suivi l’une des 98 certifications menant 
en théorie à ce métier en Provence - Alpes - Côte d’Azur.
Hormis le niveau bac + 5 et plus, tous les niveaux de formation sont représentés. 
Le niveau bac concentre 45 % des formés du fait notamment des bacs pro Électrotechnique, 
énergie, équipements communicants (15 % de l’ensemble des formés), Systèmes électronique 
numériques (10 %) ou encore Maintenance des équipements industriels. 
Les formations menant en théorie à ce métier sont mises en œuvre dans l’ensemble des dépar-
tements de la région. La moitié d’entre elles sont issues de la filière régionale de formation 
« Fonctions transversales de la production ». 

Une forte mobilisation de la voie scolaire au détriment de l’alternance et de la forma-
tion continue des demandeurs d’emploi
74 % des formés le sont dans le cadre de la formation initiale par voie scolaire (57 % quel que 
soit la formation préparée). Cette prégnance d’élèves et d’étudiants se fait au détriment des 
alternants. 
Les contrats d’apprentissage et de professionnalisation sont tous les deux sous-mobilisés 
(respectivement 8 % et 7 % contre 11 % et 10 % toutes formations confondues). Mais ici, c’est 
surtout la formation continue des demandeurs d’emploi qui est défaillante : elle ne forme que 
4 % des personnes contre 17 % dans l’ensemble des formations.

Une insertion difficile pour les jeunes et les femmes
Les femmes sont 22 % parmi les formés mais, peu exercent in fine dans ce métier car elles ne 
représentent que 5 % des actifs en emploi.
Les jeunes sont surreprésentés parmi la demande d’emploi : 27 % des demandeurs d’emploi 
ont moins de 30 ans (18 % parmi les actifs). 

�Un risque de décalage entre le profil recherché et le profil des candidats. 

PERSPECTIVES OPÉRATIONNELLES
• ��Impliquer davantage les entreprises et communiquer plus sur ce métier.

PISTES POUR METTRE EN ŒUVRE CES PERSPECTIVES
➜ �Diversifier les modalités de formation pour diversifier les profils des nouveaux 

entrants (VAE, formation continue des demandeurs d’emploi, alternance…).
➜ �Développer le tutorat et l’accompagnement des jeunes sortants de formation.
➜ �Renforcer l’alternance qui permet une insertion professionnelle des jeunes et une 

fidélisation des salariés.
➜ �Veiller à l’insertion des jeunes femmes dans ce métier.
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BOUCHERS (S0Z40)

LE PÉRIMÈTRE

• �Ce métier comprend :
 �Les artisans bouchers.
 �Les bouchers salariés.
 �Les opérateurs de la transformation des viandes (industrie).

Les apprentis bouchers ainsi que les charcutiers-traiteurs (sauf industrie de la viande) ne sont 
pas inclus dans ce métier.

• �ROME correspondants à cette FAP  : D1101-Boucherie  ; H2101-Abattage et découpe des 
viandes (sur des niveaux qualifiés).

• �Ce métier correspond notamment au métier d’opérateur de transformation des viandes 
défini par Observia (observatoire du secteur alimentaire) et recouvre les fonctions suivantes :

	 - �Procéder aux différentes opérations concourant à la transformation des viandes, 
après l’abattage des animaux, le désossage/la découpe, jusqu’à la préparation et le 
conditionnement des viandes (bovine, ovine, porcine) en quartiers ou morceaux.

Ce métier renvoie également aux professionnels qui procèdent aux mêmes opérations, dans 
le cadre d’un travail artisanal. Dans ce contexte, ils participent parfois à la vente elle-même.

• �4 130 actifs en emploi dans ce métier en Provence - Alpes - Côte d’Azur (soit 0,2 % de l’emploi 
régional).

•	� 90 % exercent dans les secteurs correspondant aux champs des campus 3A et APC, soit 
3 717 actifs : une concentration des emplois dans les secteurs d’activité du commerce (78 %) 
et de la fabrication de denrées alimentaires (12 %).

LA PROBLÉMATIQUE

Il s’agit d’un métier :
 �en tension structurelle forte sur dix ans ;
 �en tension conjoncturelle ;
 �qui présente des difficultés de recrutement pressenties par les employeurs relativement 
importantes et inscrites dans la durée.

LES ENJEUX

Ils concernent :
 �les besoins de compétences ;
 �la fidélisation de la main-d’œuvre ;
 �la formation (volume de formés) et l’attractivité du métier.

Principales sources mobilisées : Pôle emploi (BMO 2019, liste R2F 2018, offres clôturées 2015) ; Pôle emploi, Direccte (OEE 2018, DEFM ABC au 
31.09.2018) ; Insee (RP 2013-2017 millésimé 2015, DADS 2015, Enquête emploi en continu 2008-2012) ; ORM (base effectifs en formation 2016).
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QUELS ENJEUX EMPLOI-FORMATION-COMPÉTENCES POUR LES MÉTIERS EMBLÉMATIQUES DE L’OIR NATURALITÉ ?

BOUCHERS (S0Z40)
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DES ENJEUX LIÉS AUX BESOINS DE COMPÉTENCES

Des professionnels vieillissants
39 % des actifs en emploi ont 50 ans ou plus (contre 31 % tous métiers).

Une légère croissance de l’emploi salarié qui devrait se poursuivre
+ 1,6 % d’emplois salariés sur la période récente (– 0,9 % tous métiers).
Au niveau national, 13 000 nouveaux emplois seraient à créer sur la période 2012-2022 pour 
les bouchers, charcutiers, boulangers (famille de métiers élargie tous statuts confondus), au vu 
de la bonne tenue du commerce alimentaire spécialisé de proximité, porté par l’évolution de la 
consommation des ménages (choix plus attentifs à la qualité et à la provenance des produits).

Une part de non-salariés importante mais en forte diminution
29 % des bouchers sont non salariés (contre 14 % tous métiers).
– 15,1 % de non-salariés sur la période récente (+ 7,8 % tous métiers).

�Un risque de désajustement entre compétences attendues et compétences disponibles 
(d’un point de vue qualitatif et quantitatif).

PERSPECTIVES OPÉRATIONNELLES
• ��Anticiper le renouvellement de la main-d’œuvre (départs à la retraite et création 

d’emplois) et les reprises d’entreprise.

PISTES POUR METTRE EN ŒUVRE CES PERSPECTIVES
➜ �Mettre à profit la forte intensité du lien emploi-formation et la concentration sectorielle 

du métier (propices à une moindre « déperdition » des professionnels) pour mobiliser 
davantage les acteurs autour de cette perspective.

➜ �S’appuyer sur les actions collectives de GPEC existantes, propres à l’artisanat, ainsi 
que sur les actions d’accompagnement à la reprise d’entreprise développées par les 
chambres consulaires (bourse de cessions d’entreprises…), et mieux les faire connaître.

➜ �Créer des aides spécifiques pour les repreneurs, pour pallier les difficultés 
économiques.

DES ENJEUX LIÉS À LA FIDÉLISATION DE LA MAIN-D’ŒUVRE

Une rotation importante de la main-d’œuvre sur le marché du travail malgré la stabi-
lité des contrats
810 demandeurs d’emploi seulement sont positionnés sur ce métier à fin septembre.
61 % sont inscrits depuis moins d’un an à Pôle emploi (54 % pour l’ensemble des demandeurs 
d’emploi en région).
Au niveau national, 19 % des bouchers, charcutiers, boulangers (famille de métiers élargie) 
exercent depuis moins d’un an dans leur entreprise (15 % tous métiers).
92 % des salariés sont en CDI (85 % pour l’ensemble des salariés de la région).
Ce constat est à relier aux conditions de travail peu favorables (postures contraignantes, port 
de charges, horaires atypiques, astreintes…) et à des salaires peu attractifs : 1 710 € de salaire 
mensuel net médian en équivalent temps plein (1 850 € tous métiers).
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Une part importante de jeunes et de seniors dans la demande d’emploi
31 % des demandeurs d’emploi ont moins de 30 ans (27 % tous métiers).
28 % ont 50 ans ou plus (27 % tous métiers).

Une forte concentration des emplois dans les TPE-PME
72 % des emplois se situent dans les entreprises de moins de 50 salariés (contre 58 % tous 
métiers), plus précisément 43 % des emplois dans les TPE et 29 % dans les PME de dix à 
49 salariés.

CE QUE DISENT LES ACTEURS SUR L’ACCOMPAGNEMENT DES ENTREPRISES
Du point de vue des acteurs, les dirigeants d’entreprise artisanale peinent à prendre du 
recul concernant leur besoin de main-d’œuvre ou la reprise de leur entreprise. De même, 
si la création d’aides complémentaires (comme celle permettant de compenser le temps 
de travail consacré au tutorat d’apprenti) est souhaitée, les acteurs conviennent surtout 
de la nécessité de mieux communiquer auprès des artisans sur les dispositifs existants en 
matière d’accompagnement RH, de formation continue, d’aides à l’embauche d’apprentis…

�Enjeu de recrutement et du maintien du vivier de compétences dans l’entreprise.

PERSPECTIVES OPÉRATIONNELLES
• �Accompagner les TPE-PME sur le volet RH, notamment en termes d’amélioration des 

conditions de travail et de fidélisation de la main-d’œuvre (intégration des jeunes et 
maintien dans l’emploi des seniors).

PISTES POUR METTRE EN ŒUVRE CES PERSPECTIVES
➜ �S’appuyer sur les dispositifs existants tels que la prestation « conseil en ressources 

humaines » pilotée par la Direccte, les prestations RH financées par la Région pour les 
entreprises artisanales, le DEAR mis en œuvre par la CMAR…

➜ �Communiquer davantage sur leur existence.

DES ENJEUX LIÉS À LA FORMATION ET À L’ATTRACTIVITÉ DU MÉTIER

Un faible volume de formés
450 personnes sont inscrites en dernière année d’une formation certifiante visant « en théorie » 
ce métier (principalement le CAP Boucher et le brevet professionnel Boucher).
D’autres indicateurs soulignent les faibles flux d’entrants potentiels et concourent aux tensions 
sur le marché du travail pour ce métier :
810 demandeurs d’emploi seulement sont positionnés sur ce métier à fin septembre.
5 % d’offres d’emploi ont été retirées par les employeurs, faute de candidats (2 % tous métiers 
confondus).

Une formation/insertion essentiellement par le biais de l’alternance
74 % des personnes en formation sont apprentis.
13 % se forment par le biais d’un contrat de professionnalisation.

QUELS ENJEUX EMPLOI-FORMATION-COMPÉTENCES POUR LES MÉTIERS EMBLÉMATIQUES DE L’OIR NATURALITÉ ?
BOUCHERS (S0Z40)
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CE QUE DISENT LES ACTEURS SUR L’ALTERNANCE
Pour accompagner la diversification des compétences dans ce métier, les acteurs 
rencontrés lors des entretiens rappellent l’intérêt pour les entreprises d’investir dans la 
formation d’apprentis (dont les compétences devraient davantage être perçues comme 
un appui au développement que comme un coût). Dans ce cadre, l’acquisition par 
l’apprenti de savoir-faire liés aux différentes activités professionnelles semble facilitée 
dans une entreprise dotée d’une petite équipe (tutorat « partagé »).

Un niveau CAP-BEP prégnant et une filière de formation ciblée
61 % des actifs en emploi ont un niveau CAP-BEP (23 % tous métiers). En termes de prospective, 
le CAP devrait conserver un rôle majeur pour l’accès aux métiers de bouche.
76 % sont diplômés de la filière de formation « Agroalimentaire, alimentation cuisine ».

Ces deux constats témoignent d’un lien emploi-formation relativement étroit dans ce métier, 
compte tenu des modalités de formation/insertion et de l’homogénéité des parcours de 
formation des personnes en emploi. Cette intensité plaide pour le maintien des modalités de 
formation existantes (dispositif, niveau, filière…).

Un faible volume d’offres d’emploi
500 offres d’emploi ont été enregistrées par Pôle emploi pour ce métier sur un an, soit 0,2 % 
des offres qui transitent par ses services.
Ceci constitue un facteur modérateur pour cet enjeu. Néanmoins, d’autres canaux de 
recrutement existent  : offres relayées par l’organisation professionnelle (Confédération de la 
boucherie, Union départementale des artisans bouchers charcutiers traiteurs), recrutement 
des apprentis à l’issue de la formation, sourcing auprès des organismes de formation…

CE QUE DISENT LES ACTEURS SUR L’ATTRACTIVITÉ DU MÉTIER
Les acteurs économiques soulignent l’importance des évolutions du métier (vente-conseil, 
traçabilité des produits, diversification des préparations…) et la nécessaire communication 
qui doit les relayer auprès du public et des prescripteurs. D’autres facteurs exogènes 
jouent également un rôle dans l’attractivité : l’existence de lieux de formation de proximité, 
les conditions de formation (hébergement, transport entre le lieu de résidence, l’entreprise 
et le lieu de formation…). Ces problématiques peuvent exacerber les difficultés sur un 
territoire donné, par exemple ici dans les départements alpins.
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�Enjeu d’attractivité du métier et des formations compte tenu du risque de désajustement 
entre compétences attendues et compétences disponibles (sur un plan quantitatif).

PERSPECTIVES OPÉRATIONNELLES
• ��Développer modérément l’offre de formation initiale et continue par le biais de 

l’alternance.

PISTES POUR METTRE EN ŒUVRE CES PERSPECTIVES
➜ �Renforcer davantage le recours aux dispositifs d’incitation des employeurs à 

l’embauche de personnes en contrat d’alternance afin d’accroître leur capacité à 
recruter et à former un volume plus important de personnes.

➜ �Mobiliser les différents acteurs œuvrant dans le champ de l’orientation pour améliorer 
l’attractivité du métier.

➜ �S’appuyer notamment sur le campus 3A (campus des Métiers et des Qualifications 
« Agrosciences, agroalimentaire et alimentation »), qui intègre ce point dans son plan 
d’action et ses missions.

➜ �Faciliter la découverte en amont des métiers pour éviter les décrochages ultérieurs, 
en s’appuyant sur le dispositif d’initiation aux métiers en alternance (DIMA, formation 
en alternance sous statut scolaire).

➜ �Valoriser les proximités existantes en termes de compétences avec d’autres métiers 
comme celui de cuisinier.

AUTRES ÉLÉMENTS ISSUS DES RÉUNIONS PARTENARIALES

Des questionnements sur le périmètre du métier
Les acteurs économiques de la branche s’interrogent sur la segmentation entre le métier de 
boucher et celui de charcutier-traiteur, compte tenu de la nécessaire diversification des activités 
des entreprises (réponse aux attentes des consommateurs, création de valeur ajoutée) et des 
compétences des salariés (évolutions et polyvalence, qui rendent aussi le métier plus attractif).

Des pistes complétant les enjeux liés à la formation
Concernant la formation continue des adultes, les acteurs suggèrent de développer l’offre de 
formation et de certification (CQP), peu présente en région. Le déploiement de partenariats 
institutionnels (Éducation nationale, chambres consulaires…) pourrait concourir à cet axe. 
Par ailleurs, une meilleure prise en compte des coûts d’équipement et de matières d’œuvre 
(nécessaires à l’acquisition des gestes professionnels) est recommandée dans le financement 
des achats de formations.
Pour la plupart des acteurs, il paraît également important d’accompagner la montée en 
compétences des maîtres d’apprentissage (recyclage) et des chefs d’entreprise sur des aspects 
très divers  : acculturation à l’offre de certification  ; professionnalisation sur la gestion de 
l’entreprise (contrôle des prix, des coefficients, de la matière première)  ; sur le recrutement, 
l’accueil de collaborateurs  ; sur l’application des nouvelles réglementations… Pour cela, le 
développement de formations modulaires est souhaité.

QUELS ENJEUX EMPLOI-FORMATION-COMPÉTENCES POUR LES MÉTIERS EMBLÉMATIQUES DE L’OIR NATURALITÉ ?
BOUCHERS (S0Z40)
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Des pistes liées aux besoins de main-d’œuvre et à la diversification des profils recrutés
Le recrutement de personnel féminin est aujourd’hui une réalité dans ce métier quel que soit 
le poste de travail (découpe, désossement, ficelage, vente…). De même, on compte de plus en 
plus de femmes parmi les chefs d’entreprise. Pour autant, leur présence reste assez marginale 
(9 % des actifs en emploi). L’amélioration des installations (mise en place de rails, d’équipements 
électriques limitant le port de charges…) comme celle de l’information auprès des chefs 
d’entreprise et du public pourrait, selon les acteurs, favoriser leur intégration dans le métier.  
De même, la promotion des reconversions professionnelles (de cuisiniers, notamment), 
le recours accru aux mesures d’adaptation aux postes (POE) et à l’accompagnement des 
réorientations pourraient concourir à développer les potentialités de recrutement d’actifs déjà 
aguerris au monde du travail. C’est en particulier le cas pour la reconversion professionnelle 
des femmes en deuxième partie de carrière, pour lesquelles la conciliation des temps de vie 
(professionnelle/personnelle) serait facilitée.
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CUISINIERS (S1Z40)

LE PÉRIMÈTRE

• �Ce métier comprend :
 �Les cuisiniers.
 �Les commis de cuisine.

•	� Ces professionnels qualifiés préparent des aliments destinés à être consommés dans un 
lieu de restauration (restaurant, hôtel-restaurant, restaurant de collectivité). Ils mettent en 
œuvre des techniques et des règles de fabrication rigoureuses. Ils peuvent composer des 
menus, élaborer de nouvelles recettes voire encadrer une équipe ou former des apprentis.

•	� Les aides de cuisine, apprentis cuisiniers, les employés polyvalents de la restauration, les 
chefs cuisiniers ainsi que les patrons de restaurant ne sont pas inclus dans ce métier à 
ce niveau de détail mais dans la famille professionnelle élargie. De même, la confection 
industrielle de plats cuisinés ne relève pas de ce métier.

Note  : ce métier n’est pas répertorié dans la nomenclature d’Observia car en dehors du 
champ de l’observatoire mais connexe au champ des campus 3A et APC. 

•	 ROME correspondant à cette FAP : G1602-Personnel de cuisine.

•	� 18 750 actifs en emploi dans ce métier en Provence - Alpes - Côte d’Azur (soit 1 % de l’emploi 
régional).

•	� Des emplois concentrés dans le secteur d’activité de l’hôtellerie-restauration (84 %), secteur 
en périphérie des campus 3A et APC. Une répartition des effectifs restant dans les collectivités 
(administration, enseignement, établissements médicaux et médicaux-sociaux).

LA PROBLÉMATIQUE

•	 Il s’agit d’un métier :
 �en tension structurelle forte sur dix ans ;
 �qui présente des difficultés de recrutement pressenties par les employeurs relativement 
élevées et inscrites dans la durée.

LES ENJEUX

Ils concernent :
 �les besoins de compétences ;
 �la fidélisation de la main-d’œuvre ;
 �la formation (volume de formés) et l’attractivité du métier. 

Principales sources mobilisées  : Pôle emploi (BMO 2016-2018, liste R2F 2018, offres clôturées 2015)  ; Pôle emploi, Direccte (OEE 2018, DEFM 
ABC au 31.09.2018) ; Insee (RP 2013-2017 millésimé 2015, DADS 2015, Enquête emploi en continu 2008-2012) ; ORM (base effectifs en forma-
tion 2016).

08
QUELS ENJEUX EMPLOI-FORMATION-COMPÉTENCES POUR LES MÉTIERS EMBLÉMATIQUES DE L’OIR NATURALITÉ ?

CUISINIERS (S1Z40)
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DES ENJEUX LIÉS AUX BESOINS DE COMPÉTENCE

Des emplois marqués par la saisonnalité et la conjoncture économique
68 % des projets de recrutement sont saisonniers (42 % tous métiers).
– 2,5 % d’actifs en emploi entre 2007 et 2012 pendant la crise économique (+ 1,7 % tous 
métiers).
Différents facteurs peuvent expliquer cette diminution : baisse du pouvoir d’achat et inflexion 
de la consommation des ménages  ; baisse de la fréquentation touristique, fragilisée par 
la conjoncture économique défavorable  ; transformations dans le secteur de l’hôtellerie-
restauration, marqué par la concentration ou le renouvellement des établissements (disparition 
de petits restaurants traditionnels, concentration des établissements hôteliers)…

Une croissance de l’emploi envisagée pour l’avenir
Une légère augmentation de l’emploi sur la période plus récente : + 0,7 % entre 2010 et 2015 
(+ 0,3 % tous métiers).
Des projets de recrutement en forte augmentation : 7 590 projets de recrutement envisagés 
par les employeurs en 2018, soit + 29 % en deux  ans. Cette augmentation est à mettre en 
parallèle de projets d’installation de nouveaux établissements de gamme moyenne à haute, 
notamment dans les Bouches-du-Rhône.
Au plan national, les cuisiniers ont profité d’une dynamique relativement favorable bénéficiant 
de l’apparition de nouvelles enseignes et de formes diversifiées de restauration, notamment 
en matière de restauration rapide  : prestations individualisées, de qualité et de proximité. 
Dans le prolongement de ces tendances, le nombre d’emplois devrait continuer à progresser.  
43 000 nouveaux emplois (famille professionnelle élargie) seraient à créer en France sur la 
période 2012-2022.

Des exigences accrues en termes de compétences transversales
Comme dans d’autres métiers, les compétences requises devraient évoluer vers davantage 
de polyvalence, notamment en termes de savoir-être (capacité à gérer le stress, à travailler 
en équipe, à s’organiser et à prioriser les tâches), d’hygiène ou de sécurité. S’agissant par 
exemple de la traçabilité des produits, des normes de sécurité ou des labels de qualité, cette 
profession, comme les autres métiers de l’hôtellerie-restauration, sera amenée à s’adapter 
aux évolutions réglementaires et à une clientèle toujours plus exigeante. Déjà à l’œuvre, ces 
tendances devraient impliquer des tâches de gestion et de contrôle accrues, avec un usage 
renforcé des technologies de l’information et de la communication (logiciels de réservation en 
ligne, de gestion des stocks, des commandes, du chiffre d’affaires ; équipements et technologies 
culinaires…).

�
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Un risque de désajustement entre compétences attendues et compétences disponibles 
(d’un point de vue quantitatif et quantitatif).

PERSPECTIVES OPÉRATIONNELLES
• ��Anticiper le renouvellement de la main-d’œuvre (mobilité professionnelle, turnover et 

création d’emplois).
• ��Sécuriser les parcours professionnels des saisonniers, par le biais de la formation 

continue (notamment en intersaison ou entre deux contrats) ou des groupements 
d’employeurs (en particulier entre les Hautes-Alpes et les Alpes-Maritimes).

PISTES POUR METTRE EN ŒUVRE CES PERSPECTIVES
➜ �Mettre à profit l’intensité du lien emploi-formation et la concentration sectorielle du 

métier (propices à une moindre « déperdition » des professionnels) pour mobiliser 
davantage les acteurs autour de ces perspectives.

➜ �S’appuyer sur les actions collectives de GPEC existantes et sur les actions 
d’accompagnement développées par les chambres consulaires et les organisations 
professionnelles.

➜ �S’adosser aux actions et associations de promotion des groupements d’employeurs 
ou d’autres formes de coopération inter-entreprises (nouvelles formes d’emploi et 
d’organisations du travail).

➜ �Prendre en compte plus largement sur les bonnes pratiques existantes en matière de 
gestion de la saisonnalité des emplois : CDI emploi-formation dans l’hôtellerie de plein 
air, CQP transversaux du secteur alimentaire…

➜ �Rendre plus visible l’ensemble de ces actions.

DES ENJEUX LIÉS A LA FIDÉLISATION DE LA MAIN-D’ŒUVRE

Une rotation importante de la main-d’œuvre sur le marché du travail
8 560 demandeurs d’emploi sont positionnés sur ce métier à fin septembre.
60 % d’entre eux sont inscrits depuis moins d’un an à Pôle emploi (54 % pour l’ensemble des 
demandeurs d’emploi en région).
Au niveau national, 27 % des cuisiniers (famille de métiers élargie) exercent depuis moins 
d’un an dans leur entreprise (15 % tous métiers).

Des conditions d’emploi et de travail peu favorables
17 % des salariés sont en CDD (10 % pour l’ensemble des salariés de la région).
49 % des offres d’emploi concernent des contrats courts de six mois ou moins (29 % pour 
l’ensemble des offres).
Un salaire mensuel net médian en équivalent temps plein de 1 780 € (1 850 € tous métiers 
confondus).
Un métier qui cumule horaires atypiques, intensité du rythme de travail, gestes répétitifs, 
postures contraignantes…

Une forte concentration des emplois dans les TPE-PME
79 % des emplois sont situés dans des entreprises de moins de 20 salariés (contre 45 % tous 
métiers), plus précisément 62 % des emplois dans des TPE et 17 % dans des PME de dix à 
19 salariés.

QUELS ENJEUX EMPLOI-FORMATION-COMPÉTENCES POUR LES MÉTIERS EMBLÉMATIQUES DE L’OIR NATURALITÉ ?
CUISINIERS (S1Z40)
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Une part élevée de jeunes dans la demande d’emploi et en emploi
37 % des demandeurs d’emploi ont moins de 30 ans (27 % pour l’ensemble des demandeurs 
d’emploi en région).
31 % des professionnels en emploi appartiennent à cette même tranche d’âge (18 % tous 
métiers).

Des demandeurs d’emploi expérimentés et qualifiés
75 % des demandeurs d’emploi ont au moins deux ans d’expérience dans le métier.
65 % sont ouvriers ou employés qualifiés (50 % tous métiers).

�Enjeu de recrutement et du maintien du vivier de compétences dans l’entreprise.

PERSPECTIVES OPÉRATIONNELLES
• �Accompagner les TPE-PME sur le volet RH, notamment en termes d’amélioration des 

conditions de travail et de fidélisation de la main-d’œuvre (intégration des jeunes, 
maintien dans l’emploi des seniors, promotion salariale, évolution de carrière).

PISTES POUR METTRE EN ŒUVRE CES PERSPECTIVES
➜ �Professionnaliser les chefs d’entreprise/patrons de restaurant à la GRH.
➜ �Former l’encadrement de proximité (chefs de cuisine, seconds) au management du 

personnel de cuisine et à l’organisation du travail.
➜ �S’appuyer sur les dispositifs existants et mieux les faire connaître : prestation « conseil 

en ressources humaines » pilotée par la Direccte ; prestations RH co-financées par la 
Région pour les entreprises artisanales ; DEAR mis en œuvre par la CMAR…

DES ENJEUX LIÉS À L’ATTRACTIVITÉ DU MÉTIER ET À LA FORMATION

De forts volumes d’emplois et d’offres
18 750 personnes exercent ce métier, soit 1 % de l’emploi régional.
10 660 offres d’emploi ont été enregistrées par Pôle emploi sur un an, soit 3 % de l’ensemble 
des offres. À celles-ci s’ajoutent celles qui transitent par d’autres canaux moins formels  : 
réseaux sociaux, réseaux professionnels, sourcing auprès des centres de formation.
7 590 projets de recrutement font de ce métier le 7e plus recherché en région en 2018.  
Le nombre de projets augmente depuis plusieurs années.

Une filière de formation ciblée et un niveau CAP-BEP prégnant
52 % des actifs en emploi sont diplômés de la filière de formation « Agroalimentaire, alimentation 
cuisine ». Cette proportion atteint 67 % chez les jeunes actifs (moins de onze ans d’ancienneté).
47 % ont un niveau CAP-BEP (contre 23 % tous métiers confondus).
On constate, en outre, que le niveau de diplôme le plus souvent détenu par les actifs en emploi 
est le même entre les seniors et les jeunes : 50 % des 50 ans et plus ont un niveau CAP-BEP, 
42 % chez les moins de 30 ans. En termes de prospective, le CAP devrait conserver un rôle 
majeur pour l’accès aux métiers de bouche.
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Mais une élévation du niveau de formation chez les jeunes en emploi
26 % des jeunes actifs sont titulaires d’un diplôme de niveau baccalauréat contre 11 % chez les 
seniors. Cet écart intergénérationnel est plus important que celui observé pour l’ensemble des 
métiers.

Un recours notable à la formation en alternance
2 150 personnes sont inscrites en dernière année d’une formation certifiante visant «  en 
théorie » ce métier telle que le CAP et le bac pro Cuisine (68 % des formés relevant du niveau 
CAP et 32 % du niveau bac).
32 % sont des apprentis.
5 % se forment par le biais d’un contrat de professionnalisation.

Ces constats témoignent d’un lien emploi-formation relativement étroit voire croissant 
dans ce métier, compte tenu de l’homogénéité des parcours de formation des personnes en 
emploi, notamment des jeunes, et des modalités de formation/insertion. Cette intensité plaide 
pour le maintien des modalités de formation actuelles (dispositif, niveau, filière…). Pour autant, 
si l’apprentissage, et plus largement les contrats en alternance, facilitent l’insertion des jeunes 
dans l’emploi, les travaux nationaux montrent que nombre d’entre eux quittent le secteur pour 
d’autres activités, pendant la période d’apprentissage ou peu après.

�Enjeu d’attractivité du métier pour maintenir le volume de formés compte tenu du risque 
de désajustement entre compétences attendues et compétences disponibles (sur un plan 
quantitatif).

PERSPECTIVES OPÉRATIONNELLES
• �Maintenir l’offre de formation sur des volumes importants et sur des niveaux CAP-BEP 

et bac.

PISTES POUR METTRE EN ŒUVRE CES PERSPECTIVES
➜ �Renforcer davantage le recours aux dispositifs d’incitation des employeurs à 

l’embauche de personnes en contrat d’alternance afin de maintenir leur capacité à 
recruter et à former un volume important de personnes.

➜ �Mobiliser les différents acteurs œuvrant dans le champ de l’orientation pour améliorer 
l’attractivité du métier.

➜ �S’appuyer notamment sur le campus des Métiers et des Qualifications « Agrosciences, 
agroalimentaire et alimentation », qui intègre l’attractivité des métiers de bouche dans 
son plan d’action et ses missions.

➜ �Faciliter la découverte des métiers pour éviter les décrochages ultérieurs, en 
s’appuyant sur le dispositif d’initiation aux métiers en alternance (DIMA, formation en 
alternance sous statut scolaire).

➜ �Valoriser les proximités existantes en termes de compétences avec d’autres métiers 
comme celui de boucher.

08
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Pour approfondir l’étape de diagnostic et les modalités d’action inhérentes présentées ci-avant, 
une méthodologie expérimentale a été mise en œuvre sur deux des métiers sélectionnés par 
l’OIR Naturalité et les campus 3A et APC : boucher et cuisinier, car il s’agit de métiers en tension 
structurelle. La mise en place de passerelles entre formations contribuerait à répondre aux 
problématiques d’attractivité dont pâtissent ces métiers. Des pratiques individuelles de recon-
version sont réelles entre ces métiers, du fait de leur proximité en termes de compétences.  
Il s’agit ici de faciliter le passage d’un métier à l’autre, sur un plan plus collectif, par la création 
de passerelles entre formations. 
La démarche est développée dans un esprit « d’étude-action », à savoir : un processus construit 
pas à pas, basé sur un cas concret immédiatement opérationnel et en interaction avec les 
acteurs impliqués dans la mise en œuvre des actions à conduire. 

L’objectif de cet approfondissement est d’envisager les possibilités de transfert de compé-
tences et la construction de parcours d’orientation et de formation complémentaire entre ces 
deux  métiers. D’une granularité plus fine que l’étape précédente (basée essentiellement sur 
une entrée métier), ces travaux exploratoires intègrent une approche par les compétences et 
par les certifications. Reposant en grande partie sur une analyse textuelle (et donc principale-
ment théorique), ces travaux impliquent que les acteurs, réunis en groupe d’experts/praticiens, 
puissent s’emparer du matériau produit, le remobilisent voire le consolident à l’aune de leur 
propre expérience de terrain.

Afin de permettre aux acteurs impliqués dans le développement de démarches basées sur une 
entrée compétences de dupliquer cette méthodologie expérimentale, différents aspects ont 
été mis en exergue :
• Le schéma des différentes étapes est décliné à chaque début de partie concernée.
• �Dans un encadré « Mémento », sont consignés, pas à pas, les enseignements méthodolo-

giques destinés à guider les acteurs dans la duplication d’une telle démarche.

SCHÉMA 3  2E ET 3E ÉTAPES DE LA MÉTHODOLOGIE

Source : ORM.

Contextualisation des tensions
et de l’attractivité des métiers

et des formations ciblés

Expertise des compétences
mobilisées et des

compétences transférables

Appui à l’ingénierie
de parcours

de formation

Groupe d’experts/praticiens Groupe d’experts/praticiens
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La mise en œuvre d’une démarche expérimentale basée sur une entrée par compétences, 
entrée susceptible de favoriser les mobilités professionnelles visées par le présent projet,  
a nécessité en premier lieu de poser différents jalons sur cette notion protéiforme.

Des recherches bibliographiques ont été effectuées, incluant à la fois des documents-cadres 
de politique gouvernementale (textes sur les Pactes régionaux d’investissement dans les 
compétences3)  ; des textes diffusés dans le contexte du réseau Emplois Compétences animé 
par France Stratégie (en particulier un rapport sur les compétences transférables et transver-
sales4) ; des travaux de recherche ainsi que plusieurs études sectorielles approchant les ques-
tions de compétences, d’évolution des emplois et métiers, ainsi que les enjeux économiques 
dans les filières des agro-sciences, de l’agroalimentaire et de l’alimentation (Apec, 2014 ; Blezat, 
Credoc & Deloitte, 2017 ; Boyer & Chaintreuil, 2015…).

RÉFLEXIONS AUTOUR  
DE LA NOTION DE COMPÉTENCES

L’ESSENTIEL

• �Avec le lancement, entre autres, du Plan d’investissement dans les compétences (PIC) en 
2017, la notion de compétences est abondamment mobilisée par les acteurs de l’économie, 
de l’emploi et de la formation.

• �En revanche, cette notion est souvent peu questionnée dans ce cadre, donnant lieu à un 
usage majoritairement empirique.

• �Le concept doit être considéré avec précaution : la compétence s’observe en situation de 
travail. Une même compétence est susceptible de présenter des caractéristiques différentes 
d’un contexte professionnel à l’autre.

• �Le déploiement de la compétence en situation de travail est le résultat de l’interaction entre 
l’individu et l’entreprise, certaines conceptions ayant tendance à les opposer.

• �La compétence se formalise notamment par la mise à disposition d’espaces de prise de 
recul (bilans de compétences, analyses de pratiques…) et par une ingénierie favorisant le 
développement des savoir-faire de l’entreprise (notions d’organisation apprenante ou de 
site qualifiant).

• �La réflexion sur le transfert de compétences entre deux métiers s’appuie sur un inventaire 
des « compétences spécifiques » et des « compétences communes » à ces métiers. Cette 
démarche nécessite une observation fine car les compétences communes du métier de 
départ et du métier visé n’ont pas forcément les mêmes caractéristiques. 
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3 �Dans le cadre du Plan d’investissement pour l’avenir, les pactes régionaux d’investissement dans les compétences 2019-2022 constituent 
une contribution majeure aux enjeux de transformation afin de permettre aux personnes privées d’emploi de retrouver le chemin de 
la qualification en partant de leurs acquis, en visant des parcours de formation débouchant sur l’emploi, répondant aux besoins des 
entreprises, à partir de diagnostics des besoins renouvelés.

4 �France Stratégie, rapport du groupe de travail n° 2 du réseau Emplois Compétences, Compétences transférables et transversales. Quels outils 
de repérage, de reconnaissance et de valorisation pour les individus et les entreprises ?, avril 2017.
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Ont également été pris en compte des sites Internet et pages dédiées à la thématique 
«  compétences  », portés par divers acteurs économiques – branches professionnelles, 
observatoires de branche, organismes du champ de l’emploi (tel le dossier « Compétences et 
emploi : un nouveau paradigme », mis en ligne sur le site de Pôle emploi). 

1. UN CHAMP COMPLEXE À APPRÉHENDER

Considérant le vaste corpus documentaire étudié, une nécessaire prudence est de mise pour 
approcher la notion de compétences. Celle-ci est en effet soumise à débats et elle est souvent 
utilisée de façons différentes suivant les contextes institutionnels et les acteurs.

Trois constats indiquent que la notion de compétences est difficile à appréhender. 

1er constat : un usage majoritairement empirique 
Quand la notion de compétences est mobilisée, elle s’appuie rarement sur une définition, en parti-
culier sur les sites Internet consultés  : les références théoriques, encadrés méthodologiques ou 
notes de bas de pages sont peu fréquents.

Mais on observe un phénomène assez fréquent, que les psychologues ou les sociologues nomment 
« distorsion entre le prescrit et le réel » : les utilisateurs de la notion de compétences ont tendance à 
mettre en avant l’importance de s’entendre sur une définition (recommandation qui est donc de 
l’ordre du prescrit) mais, dans les faits (réel), le concept est souvent utilisé sans définition préalable.

2e constat : une multitude de termes qui brouillent la compréhension 
Pléthore d’expressions ont été construites à partir du terme compétences : compétences de base, 
compétences-clés, compétences transférables, compétences communes, compétences cœur de 
métier, compétences spécifiques, etc. Sans parler de termes voisins, renvoyant à des acceptions 
différentes et complémentaires, comme compétences/capacités/aptitudes, ou l’habituel triptyque 
savoir-faire/savoir/savoir-être.

Cette multitude d’appellations ne donne pas forcément lieu à des définitions  ; ou au contraire, 
certains écrits insistent sur les subtilités sémantiques ; ces tendances ne facilitent pas la lisibilité du 
champ des compétences…
D’autant plus que certaines appellations sont voisines en termes de sonorités (compétences 
transversales, compétences transférables) et que d’autres notions font l’objet de plusieurs appella-
tions interchangeables ou aux significations très proches (compétences communes, compétences 
transversales)…

Que retirer de cette profusion d’appellations  ? Nous proposons dans cette étude de ne retenir 
que quelques termes (cf. 4. Quelle terminologie ? page 62). Et de situer au moyen d’un schéma 
ces termes les uns par rapport aux autres afin de faciliter leur appréhension (cf. schémas 4 et 5 
pages 62 et 63). 
 
3e constat : deux conceptions idéologiques complémentaires
Dans le corpus documentaire étudié, le terme de compétences renvoie également, suivant les 
institutions ou les individus qui l’emploient, à des fondements idéologiques qui peuvent être sensi-
blement différents.
Ces soubassements sont rarement explicités : les représentations sur la notion de compétences 
sont souvent implicites, voire non conscientisées.
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QUELS ENJEUX EMPLOI-FORMATION-COMPÉTENCES POUR LES MÉTIERS EMBLÉMATIQUES DE L’OIR NATURALITÉ ?
ÉDITO 01

Deux conceptions idéologiques apparaissent :
• �Une première conception situe la notion de compétences au niveau de l’individu. Selon cette 

conception, c’est avant tout l’individu qui a la responsabilité de faire fructifier ses compétences : 
au travers de son parcours de formation et de ses expériences professionnelles, chacun est 
susceptible de construire et faire évoluer (actualiser) son profil de compétences. Cette approche 
s’inscrit dans un contexte d’évolution des logiques de gestion des ressources humaines, passées 
de la gestion par les « qualifications » (exécution de tâches prédéterminées, lien de subordina-
tion encadré par la fiche de poste) à la gestion par les « compétences » : individualisation de la 
relation au travail, responsabilisation du salarié – auto-contrôle, reporting, etc. (Mailliot, 2012).

	� Cette logique de responsabilisation de l’individu a cours aussi bien pour les actifs en emploi que 
pour les demandeurs d’emploi  ; pour autant, chacun n’est pas entièrement livré à lui-même, 
disposant d’interlocuteurs (RH, consultants en carrière professionnelle, intermédiaires de 
l’emploi…) susceptibles de lui apporter des outils qui permettront l’identification, l’émergence 
ou le renforcement de ses compétences.

• �Une deuxième conception, plus structurelle, postule que l’environnement professionnel 
(employeur, système d’acteurs de l’emploi) possède un rôle capital, voire premier, pour encou-
rager le développement des compétences des individus ; en phase avec cette conception, on 
peut situer par exemple les notions de « site qualifiant »5 ou d’« organisation apprenante  »6  
(Lorent et Mahlaoui, 2016). 

	� Selon cette conception, c’est notamment la responsabilité des acteurs économiques (entre-
prises, organisations professionnelles) qui est en jeu à travers le paramétrage des activités à 
réaliser, le choix de modes de management appropriés, l’indication de critères de performance, 
le développement de conditions de travail positives, la mise à disposition d’outils et ressources 
favorisant l’affirmation des compétences des individus… 

Plusieurs experts interrogés sur le sujet invitent à ne pas opposer ces deux conceptions, et 
proposent des définitions qui jouent sur leurs complémentarités. Cette posture a été adoptée 
dans le cadre de cette étude.

2. �POINTS DE CONVERGENCE SUR LA NOTION DE COMPÉTENCE

Deux dimensions clés apparaissent de façon récurrente parmi la multitude de définitions 
consultées :

Première dimension : un processus complexe qui articule expérience individuelle et 
situations de travail
« La compétence est la capacité d’une personne à mobiliser et combiner ses connaissances et ses 
acquis – savoirs, savoir-faire, savoir-être – de manière autonome pour répondre à une situation 
professionnelle donnée. »
(une professionnelle de la construction des certifications)

La compétence se construit en permanence, c’est un processus de « transformation » (Mailliot, 
2012) et non pas une réalité en soi  : elle se développe aux moyens d’interactions, d’une part 
entre l’individu et son milieu professionnel, et d’autre part entre une situation de travail du 
moment et le recours à l’expérience acquise. En d’autres termes, toute compétence est faite 

QUELS ENJEUX EMPLOI-FORMATION-COMPÉTENCES POUR LES MÉTIERS EMBLÉMATIQUES DE L’OIR NATURALITÉ ?
RÉFLEXIONS AUTOUR DE LA NOTION DE COMPÉTENCES

5 �Ingénierie pédagogique développée en entreprise afin de faire acquérir – voire certifier – des connaissances et compétences profession-
nelles pendant les périodes de stages ou d’alternance, ceci dans une perspective de qualification.

6 �Ingénierie de mobilisation, de capitalisation et de transfert de l’expérience accumulée par l’entreprise et ses salariés, dans une perspective 
d’appui à son développement durable.
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de « transfert », mobilisant à la fois des points de repère antérieurs (connaissances précédem-
ment développées, expériences de situations de travail voisines de la tâche à effectuer) et des 
capacités de réflexion ainsi que des intuitions pour traiter une situation nouvelle (le contexte 
d’exercice d’une activité/tâche étant susceptible de varier).
Selon Schwartz (2016), le processus de construction de la compétence s’alimente de plusieurs 
« ingrédients » :
• �la mobilisation de savoirs théoriques au service d’une situation à gérer ;
• �l’adaptation à la singularité de cette situation ;
• ��la confrontation entre les savoirs théoriques mobilisés et la situation nouvelle sur laquelle le 

professionnel va devoir s’exercer ;
• ��la prise de recul auto-évaluative (comment le professionnel jauge sa façon de réagir face à la 

situation de travail nouvelle) ;
• ��la consolidation du travail à réaliser, à partir de toutes les ressources de l’individu (acquis anté-

rieurs, motivations, etc.) ;
• �un ajustement des modalités d’intervention par rapport à l’environnement de travail (contraintes 

de réalisation).

Pour résumer, le processus de construction de compétences à l’œuvre dans le traitement 
d’une tâche est fait à la fois de reproduction (tirer profit de l’expérience antérieure) et de 
singularité (s’adapter aux caractéristiques de la situation de travail).

Seconde dimension : des moyens à mobiliser pour assurer la mise en œuvre effective 
de la compétence
« Une compétence est une capacité à réaliser une action donnée selon des critères d’efficacité et 
de qualité […]. Cette compétence s’appuie sur des ressources apportées par la personne et par 
l’organisation dans laquelle la compétence s’exerce. »
(Commission nationale des certifications professionnelles, CNCP) 

Étant entendu que la compétence s’inscrit dans un processus complexe, articulant expérience 
passée et instant présent, capacités individuelles et ressources collectives, intuition et prise 
de recul, la mobilisation de moyens pour conforter ce processus est jugée essentielle par les 
experts de la thématique.
L’analyse de la pratique professionnelle semble être la clé de voûte de l’outillage à mettre en 
place pour accompagner l’identification et le développement des compétences. Ceci d’autant 
plus compte tenu des « tensions » qui s’exercent davantage dans le monde du travail actuel  : 
injonctions à la performance et à sa progression, agilité, évolution des profils de poste (exigences 
accrues en matière de compétences des candidats, surcroît d’activités des actifs en emploi), 
auto-contrôle, etc.

Les modalités de recueil de la pratique professionnelle peuvent prendre des formes variées  : 
accompagnement RH, bilans de compétences, groupes de discussion, reporting personnel, 
bilans d’évaluation (en particulier avec les managers de proximité), etc. Plusieurs principes 
semblent nécessaires à une démarche d’analyse des pratiques et à la construction des compé-
tences, tels que le fait :
• �de ne pas être en permanence dans l’action (pour prendre du recul, s’améliorer par l’itération…) ;
• �de pouvoir identifier ses difficultés et axes de progrès ;
• �de reconnaître le travail bien fait ;
• �de bénéficier de l’intelligence collective (pour identifier d’autres façons de faire, résoudre 

ensemble des problèmes…).
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Plus largement, il s’agit de favoriser l’explicitation, la prise de conscience, le questionnement sur 
sa façon de faire…

Dans la définition de la CNCP mentionnée précédemment, l’établissement de critères d’efficacité 
et de qualité est mis en avant comme inhérent au processus de construction de compétences. 
S’agissant de la mise en œuvre des compétences d’actifs en emploi, cette formulation de 
critères repose en bonne partie sur une démarche d’explicitation que doit conduire l’entreprise, 
en partant notamment de la formulation d’enjeux (sectoriels, institutionnels, de service), de 
finalités d’action (par exemple assurer la pérennité, l’indépendance, la croissance, la rentabilité, 
la notoriété ou la qualité d’un produit ou service), d’objectifs techniques (attendus de l’activité 
à réaliser, en particulier en termes de résultats à atteindre), de conditions de réalisation de 
l’activité (ressources variées mobilisables par l’entreprise), etc.

3. EN RÉSUMÉ : LA MISE EN ŒUVRE DES COMPÉTENCES

MÉMENTO POUR LE DÉVELOPPEMENT DE DÉMARCHES IMPLIQUANT  
UNE ENTRÉE COMPÉTENCES 
En amont des démarches d’analyse ou de repérage des besoins de compétences,  
il est souvent nécessaire d’énoncer clairement aux parties prenantes ce que recouvre la 
notion de compétences et sa mise en œuvre pour le pilote du projet, compte tenu des 
différentes interprétations possibles et afin d’atteindre un objectif satisfaisant. 

Le schéma 4 ci-après déroule le processus de mise en œuvre des compétences :
• �Ce processus concerne à la fois le contexte d’entreprise dans lequel s’exerce l’activité et 

l’individu qui la réalise.
• �La mise en œuvre nécessite l’articulation de moyens mobilisés par les parties prenantes.  

Le processus de mise en œuvre des compétences s’inscrit dans une double finalité : il s’agit de 
convoquer les éventuelles expériences antérieures en lien avec l’activité à produire (transfert) ; 
ceci en concordance avec le contexte de l’activité (adaptation aux situations professionnelles).

• �Mettre en œuvre la compétence suppose de mobiliser les ressources individuelles et institu-
tionnelles qui favoriseront l’émergence et le développement de la compétence de l’individu, 
en veillant à l’efficacité et la qualité de l’action : ces ressources sont à la fois directement liées 
à l’activité à réaliser (perspectives stratégiques : objectifs de l’activité, enjeux pour l’entreprise, 
critères de performance…), au contexte de réalisation de celle-ci (modalités de management, 
conditions de travail…) et aux points de repère de l’individu (aptitudes développées par le 
passé – de l’ordre des savoirs, savoir-faire ou savoir-être –, motivations…).

Des outils peuvent au besoin être mobilisés, à titre individuel, pour accompagner les parcours 
de chaque salarié (portefeuilles de compétences, entretiens de suivi, conseil en carrière…)  ; 
une réflexion stratégique plus globale peut également être portée par l’entreprise pour faire 
monter en compétence l’ensemble des ressources humaines, dans une logique d’ « entreprise 
apprenante ».

La mise en œuvre de la compétence suppose enfin une démarche de bilan passant par 
l’explicitation de l’activité réalisée (analyse de la pratique et évaluation).

QUELS ENJEUX EMPLOI-FORMATION-COMPÉTENCES POUR LES MÉTIERS EMBLÉMATIQUES DE L’OIR NATURALITÉ ?
RÉFLEXIONS AUTOUR DE LA NOTION DE COMPÉTENCES
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SCHÉMA 4  LA MISE EN ŒUVRE DE LA COMPÉTENCE

Source : ORM.

4. QUELLE TERMINOLOGIE ?

Pour introduire la suite de cette étude qui sera consacrée à l’analyse de référentiels de compé-
tences propres aux métiers de boucher et de cuisinier, cinq termes peuvent être retenus.

MÉMENTO
Des notions complémentaires plus précises, adaptées aux démarches complexes d’analyse 
des transferts de compétences inter-métiers : compétences communes vs compétences 
spécifiques ; compétences cœur de métier vs compétences complémentaires.

Les deux premiers ont été proposés par les commanditaires de l’étude confiée à l’ORM. Depuis 
le lancement du projet, a été formulée la volonté de repérer des :
• �«  compétences communes  », entendues comme des compétences qui se retrouvent dans 

plusieurs métiers distincts (en l’occurrence dans les métiers de boucher et de cuisinier, pour le 
cas que nous étudions dans cette partie II). Ce terme fait donc référence à de possibles points 
de convergence entre des métiers différents.

• �« compétences spécifiques »  : contrairement au terme précédent, cette expression désigne 
des compétences qui sont considérées comme propres à un métier (comparativement à un 
autre). Elles confèrent à ce métier sa spécificité. 
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Ces deux termes sont donc utilisés dans une perspective de comparaison entre deux métiers. 
Mais, en analysant les référentiels métiers que nous allons présenter dans les pages qui suivent, 
il nous a semblé également opportun de prendre en considération deux autres termes (régu-
lièrement employés par des experts de terrain). Ces deux termes sont utilisés également à titre 
comparatif, mais cette fois afin de définir le degré d’importance de compétences inhérentes à 
un métier. On parlera ainsi de :
• �«  compétences cœur de métier  »  : ce terme désigne des compétences indispensables à 

l’exercice du métier ;
• �« compétences complémentaires » : il s’agit de compétences également importantes, mais 

moins centrales pour l’exercice du métier.

On peut représenter ces quatre types de compétences en nous appuyant sur le schéma suivant :

SCHÉMA 5  LES TYPES DE COMPÉTENCES PAR MÉTIERS 

Source : ORM.

Ce schéma représente chaque métier, boucher et cuisinier, par un cercle. 
Les compétences communes aux deux métiers peuvent aussi bien être des compétences 
complémentaires pour les deux métiers (en beige foncé), des compétences cœur de métier 
pour un métier et complémentaires pour l'autre (en turquoise), ou encore des compétences 
cœur de métier pour les deux métiers (en violet).
Il y a bien sûr également des compétences spécifiques à chacun des métiers (entourées en 
rouge et orange), complémentaires (en beige clair) ou cœur de métier (en rouge et orange).

La question de la transférabilité des compétences entre métiers interroge le terme de « compé-
tences transférables ».

QUELS ENJEUX EMPLOI-FORMATION-COMPÉTENCES POUR LES MÉTIERS EMBLÉMATIQUES DE L’OIR NATURALITÉ ?
RÉFLEXIONS AUTOUR DE LA NOTION DE COMPÉTENCES
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Pour les experts interrogés, la notion de transférabilité implique la mobilisation de compé-
tences propres à un métier au service d’un autre métier. Les compétences transférables sont 
donc des compétences communes.

Pour autant, leurs caractéristiques ne sont pas forcément équivalentes d’un métier à l’autre.  
La question du transfert de compétences doit donc être abordée avec prudence. 

MÉMENTO
Envisager la transférabilité d’une compétence entre deux métiers nécessite trois étapes 
dans le questionnement :
• Cette compétence est-elle commune à ces deux métiers ?
• Revêt-elle la même exigence pour l’un et pour l’autre métier ?
• Les variations des conditions d’exercice sont-elles un frein à cette possibilité de transfert ?

Deux types d’éléments sont à examiner pour jauger du «  degré de transférabilité  » d’une 
compétence :
• d’une part il s’agit de vérifier si cette compétence à transférer a la même importance d’un 
métier à l’autre  : une compétence peut être en effet «  cœur de métier  » pour l’activité de 
boucher, et être « complémentaire » pour le métier de cuisinier ;
• d’autre part les conditions d’exercice d’une compétence peuvent varier d’un métier à l’autre (en 
fonction du secteur d’activité, de la taille de l’entreprise, du contexte d’exercice de l’activité, etc.).

Une bonne part du travail d’analyse que nous avons effectué pour jauger de la transférabilité 
des compétences de boucherie aux compétences de cuisine (et vice versa) a consisté à étudier 
finement ces deux dimensions  : l’importance comparée de chaque compétence commune à 
ces deux métiers, et les variations de conditions d’exercice de ces compétences, suivant les 
contextes où elles sont mobilisées. 

Cette démarche de caractérisation des variations d’exercice de compétences communes à 
deux métiers est fondamentale pour identifier les passerelles à mettre en place, en particulier 
dans une perspective d’ingénierie de formation.
La partie suivante propose donc un repérage des compétences communes entre le métier de 
boucher et celui de cuisinier.
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Dans la perspective de construction de parcours professionnels et de formations hybrides 
entre le métier de boucher et celui de cuisinier, l’expérimentation a donné lieu à une analyse 
croisée des référentiels de compétence pour ces deux métiers. 

SCHÉMA 6  2E ÉTAPE DE LA MÉTHODOLOGIE

Source : ORM.

EXPERTISE DES COMPÉTENCES  
MOBILISÉES ET DES COMPÉTENCES 
TRANSFÉRABLES ENTRE LES MÉTIERS  
DE BOUCHER ET DE CUISINIER

L’ESSENTIEL

• �Une nécessaire analyse croisée des référentiels de compétences pour les deux métiers de 
boucher et de cuisinier.

• �Un appui sur des référentiels existants : ROME, ESCO, référentiel de branche.

• �Quatre blocs thématiques identifiés pour classer les compétences mobilisées  : «  Hygiène, 
sécurité et conditions de travail » ; « Gestion des stocks et administration » ; « Compétences 
relationnelles » ; « Gestes et opérations techniques ».

• �Des compétences communes et transférables d’un métier à l’autre.

• �Des compétences spécifiques à chacun d’eux et pouvant donner lieu à des modules de formation 
complémentaires.

02
QUELS ENJEUX EMPLOI-FORMATION-COMPÉTENCES POUR LES MÉTIERS EMBLÉMATIQUES DE L’OIR NATURALITÉ ?

EXPERTISE DES COMPÉTENCES MOBILISÉES ET DES COMPÉTENCES TRANSFÉRABLES 
ENTRE LES MÉTIERS DE BOUCHER ET DE CUISINIER
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1. �UNE APPROCHE « COMPÉTENCES MÉTIERS » BASÉE SUR L’EXISTANT

La méthodologie proposée est exploratoire et théorique car, comme évoqué précédemment, 
les compétences sont inscrites dans un processus et doivent être adaptées à chaque situation 
de travail prenant en compte les individus et les conditions d’exercice de leurs activités.
Afin de mener à bien cette démarche exploratoire, un postulat de départ est donc nécessaire : 
tout salarié ayant exercé l’un ou l’autre métier a - de fait - acquis les compétences citées dans 
le référentiel. 

MÉMENTO
L’outil doit faire l’objet d’une appropriation de la part des acteurs afin de valider les 
acquis des personnes impliquées dans le parcours de formation/d’évolution profession-
nelle (positionnement individuel des candidats).

Un screening des référentiels de compétences métiers a été effectué afin de s’appuyer sur 
l’existant. Ce recensement a permis de sélectionner les référentiels les plus pertinents pour 
les métiers étudiés afin de les utiliser comme socle à la création d’un référentiel élargi aux 
deux métiers : 

Le ROME est le Répertoire opérationnel des métiers et des emplois conçu par Pôle emploi.  
Il présente l’ensemble des métiers regroupés par fiches et organisés par domaines profession-
nels. Ces fiches proposent une description détaillée des métiers (définition, conditions d’accès 
et d’exercice, activités et compétences, environnements de travail, mobilité professionnelle).

L’ESCO est un système de classification multilingue des aptitudes, compétences, certifications 
et professions européennes. Il fait partie de la stratégie Europe 20207. La classification ESCO 
recense et catégorise les aptitudes, les compétences, les certifications et les professions perti-
nentes pour le marché du travail, l’enseignement et la formation au sein de l’Union européenne. 
Elle présente systématiquement les liens entre les différents concepts.

Le Fafih est l’association paritaire mandatée par l’OPCO (opérateur de compétences) AKTO 
pour la mise en œuvre des politiques de formation des branches œuvrant dans les secteurs 
Hébergement et Restauration. Le référentiel du Fafih a été mobilisé pour le métier de cuisinier.

Les compétences identifiées dans ces référentiels ont ensuite été classées, pour chaque métier, 
selon une double logique :
• �Par « type » : compétences cœur de métier (savoir-faire/savoirs) ; compétences complémen-

taires (savoir-faire/savoirs). Cette entrée suit la logique de classement des référentiels utilisés. 
• �Par « blocs thématiques » : « Gestes et opérations techniques » (liés au produit, environnement 

de travail)  ; « Hygiène, sécurité et conditions de travail  » (liés au produit, environnement de 
travail)  ; « Gestion des stocks et administration » (liés au produit, environnement de travail)  ; 
«  Compétences relationnelles  » (liés au commerce, gestion du personnel, autre). Les blocs 
thématiques n’existent pas dans les référentiels et ont été créés afin de permettre une appré-

7 �Europe 2020 est la stratégie de croissance sur dix ans de l’Union européenne. L’enjeu : stimuler une croissance intelligente, durable et 
inclusive et permettre aux États membres d’assurer des niveaux élevés d’emploi, de productivité et de cohésion sociale. Cette stratégie 
repose sur cinq objectifs à atteindre d’ici 2020 en matière d’emploi, de recherche, d’éducation, de réduction de la pauvreté, d’énergie et 
de climat (ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation).
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02

hension plus fine des compétences. Construits de manière homogène et structurante entre les 
deux métiers étudiés, ils facilitent une lecture croisée des compétences et leur caractérisation.

MÉMENTO
La mutualisation d’informations entre plusieurs référentiels pour un même métier, 
voire la création d’un référentiel commun à deux métiers, nécessite un processus de 
« déconstruction-reconstruction » pour définir une grille d’analyse et des clés de lecture 
convergentes (structuration par blocs de compétences communs et classification des 
compétences dans chacun de ces nouveaux blocs).

Le classement par « types » et par « blocs thématiques » des compétences identifiées pour les 
deux métiers considérés permet en effet de faire émerger les compétences communes aux 
deux métiers et, de fait, les compétences spécifiques à chacun d’eux. 
Ce classement est également valable pour les capacités qui font l’objet de la partie suivante.

SCHÉMA 7  LES QUATRE BLOCS THÉMATIQUES ISSUS DE L’ANALYSE DES COMPÉTENCES

Gestes et
opérations
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Compétences
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Hygiène
sécurité et
conditions
de travail

Gestion des
stocks et
administration

Source : ORM.

2. LES COMPÉTENCES COMMUNES ET LES COMPÉTENCES SPÉCIFIQUES

Le classement qui suit présente de manière synthétique les compétences communes aux deux 
métiers. Ce versant de l’analyse pourra utilement servir de matériau préparatoire au position-
nement des candidats venant de l’un ou de l’autre métier afin de vérifier, comme évoqué plus 
haut, la transférabilité in vivo de ces compétences communes8. Le second versant de l’analyse, 
portant sur les compétences spécifiques, fait l’objet d’un recensement plus détaillé (sous forme 
de tableau), dans la mesure où celles-ci constituent un socle indispensable pour alimenter 
l’ingénierie de parcours et la création de modules de formation complémentaires entre ces deux 
métiers, objectif final de la présente étude.

QUELS ENJEUX EMPLOI-FORMATION-COMPÉTENCES POUR LES MÉTIERS EMBLÉMATIQUES DE L’OIR NATURALITÉ ?
EXPERTISE DES COMPÉTENCES MOBILISÉES ET DES COMPÉTENCES TRANSFÉRABLES 

ENTRE LES MÉTIERS DE BOUCHER ET DE CUISINIER

8 �Le repérage des compétences communes aux deux métiers est détaillé dans les référentiels placés en annexe de l’étude.



68 O R M  •  G R A N D  A N G L E  2 1  •  J U I N  2 0 2 0

« Gestes et opérations techniques »
Dans ce bloc thématique, moins de la moitié des compétences des deux référentiels métiers 
sont communes. Ces compétences communes sont liées au traitement de base de la viande tel 
que « Détailler des pièces de viande » ou « Préparer des produits spécialisés à base de viande ». 

Le reste des compétences regroupées dans le bloc thématique « Gestes et opérations tech-
niques » sont des compétences spécifiques à chaque métier. 
Celles-ci sont ainsi beaucoup plus détaillées et techniques pour le boucher s’agissant du traite-
ment de la viande : « Préparer une carcasse aux opérations de découpe », « Traiter les organes 
d’animaux d’élevage », etc. Le cuisinier aura, quant à lui, des compétences plus transverses sur 
les différents produits mobilisés en cuisine : « Doser des ingrédients culinaires », « Utiliser des 
techniques culinaires de finition », etc.

Ainsi, les compétences spécifiques à chacun des métiers sont consignées dans le tableau qui suit.

TABLEAU 1  ��RECENSEMENT DES COMPÉTENCES SPÉCIFIQUES AU SEIN DU BLOC THÉMATIQUE 
« GESTES ET OPÉRATIONS TECHNIQUES »

BOUCHER CUISINIER

COMPÉTENCES CŒUR DE MÉTIER

Savoir-faire

 
Produit

Réceptionner des carcasses de viande Éplucher des légumes et des fruits

Préparer une carcasse aux opérations de découpe Mélanger des produits et ingrédients culinaires

Découper de la viande/carcasses d’animaux Doser des ingrédients culinaires

Trier des pièces de viande  

Traiter les organes d’animaux d’élevage  

Quantifier des opérations précises de transformation 
de denrées alimentaires  

Environnement de travail

Utiliser des machines de production de viandes transformées Dresser des plats pour le service

Utiliser du matériel de transformation des viandes Utiliser des techniques culinaires de finition

Utiliser une machine servant à emballer des viandes Utiliser des techniques de cuisson

 Utiliser des techniques de préparation de produits alimentaires

 Utiliser des techniques de réchauffage des produits

 Préparer des ustensiles de cuisine

 Préparer le matériel de service

 Mettre en marche des équipements de cuisine

 Prendre en considération les attentes et besoins du client

 Savoirs

Produit

Techniques de désossage Fiches techniques de cuisine

Techniques de parage des viandes Gammes de produits alimentaires 

Techniques d’embossage de viande Appréciation gustative

Ficelage des viandes Production culinaire 

Techniques de transformation des viandes Procédures de cuisson sous vide

Organes d’animaux à sang chaud Utilisation de plaques de cuisson

Pratiques culturelles concernant le tri de parties d’animaux  

Environnement de travail
 Cellule de refroidissement

 Utilisation de four (à chaleur tournante, à air pulsé…)
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techniques

Compétences
relationnelles

Hygiène
sécurité et
conditions
de travail

Gestion des
stocks et
administration
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02
QUELS ENJEUX EMPLOI-FORMATION-COMPÉTENCES POUR LES MÉTIERS EMBLÉMATIQUES DE L’OIR NATURALITÉ ?

EXPERTISE DES COMPÉTENCES MOBILISÉES ET DES COMPÉTENCES TRANSFÉRABLES 
ENTRE LES MÉTIERS DE BOUCHER ET DE CUISINIER

BOUCHER CUISINIER

COMPÉTENCES COMPLÉMENTAIRES 

Savoir-faire

Produit

Découper, désosser, parer de l’agneau, bœuf, cheval… Préparer des desserts

Cuisiner des produits de charcuterie Préparer des glaces et des sorbets

Cuisiner des produits de rôtisserie Cuisiner des poissons, produits de la mer

Cuisiner des produits tripiers Cuisiner des produits traiteurs

Cuisiner des spécialités bouchères Cuisiner des sauces

Sélectionner une bête auprès d’un producteur Cuisiner des légumes, des fruits

Vider et nettoyer des bêtes Cuisiner des plats pour des enfants

Adopter des pratiques efficaces de transformation 
des denrées alimentaires Cuisiner des plats pour des personnes âgées

Gérer des conditions de travail difficiles lors d’opérations 
de transformation de denrées alimentaires Cuisiner des plats pour des personnes médicalisées

Réaliser des préparations de viande en gelée Concevoir un menu

Élaborer de nouvelles recettes

 Créer un programme de régime

 Cuire des produits laitiers

 Exécuter des opérations de réfrigération de produits 
alimentaires

 Identifier les propriétés nutritionnelles des aliments

 Préparer des assaisonnements pour la salade

 Préparer des légumes

 Préparer des plats flambés

 Préparer des plats préparés

 Préparer des produits de boulangerie

 Préparer des produits en sauce pour les plats

 Préparer des produits laitiers avant leur utilisation dans un plat

 Préparer des produits laitiers et des produits 
à base d’œufs à utiliser dans des plats

 Préparer des sandwiches

 Respecter les portions standard

Environnement de travail

Utiliser un détecteur de métaux S’adapter à la diversité des rythmes de commande

 Faire preuve de créativité

 Réagir en temps réel aux aléas, aux dysfonctionnements, 
aux « coups de feu »

 Intégrer son propre travail dans une chaîne de production

 Utiliser ses capacités organoleptiques et les développer 
(les cinq sens)

Savoirs

Produit

Préparations culinaires de base Cuisine du monde (africaine, chinoise, créole…)

 Cuisine des spécialités régionales françaises

 Types de régimes alimentaires

 Diététique

 Plats préparés

Source : Pôle emploi (ROME), ESCO, Fafih – Traitement ORM.
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« Hygiène, sécurité et conditions de travail »
C’est dans le bloc thématique « Hygiène, sécurité et conditions de travail » que les compétences 
communes aux métiers de boucher et de cuisinier sont principalement présentes. En effet, les 
savoirs attendus pour exercer ces deux métiers sont proches car les règles d’hygiène et de 
sécurité alimentaire sont transverses aux différents métiers de l’alimentation. 

TABLEAU 2  ��RECENSEMENT DES COMPÉTENCES SPÉCIFIQUES AU SEIN DU BLOC THÉMATIQUE 
« HYGIÈNE, SÉCURITÉ ET CONDITIONS DE TRAVAIL »

 BOUCHER CUISINIER

COMPÉTENCES CŒUR DE MÉTIER

Savoir-faire

Produit
Suivre une politique respectueuse de l’environnement 
dans la transformation de denrées alimentaires  

Tenir à jour les spécifications de denrées alimentaires  

Environnement de travail

Entretenir un espace de vente Maintenir les équipements de cuisine 
à la température adéquate

Travailler en milieu froid  

Supporter le sang  

Supporter les odeurs fortes  

COMPÉTENCES COMPLÉMENTAIRES 

Savoir-faire

Produit Assurer le respect de la législation environnementale 
dans la production alimentaire  

Environnement de travail

Déterminer les facteurs d’altération des denrées alimentaires 
pendant leur conservation  

Examiner des matières premières pour la transformation 
de denrées alimentaires issues de muscles

 
Source : Pôle emploi (ROME), ESCO, Fafih – Traitement ORM.

« Gestion stock et administration »
Dans le bloc thématique «  Gestion des stocks et l’administration  », l’ensemble des compé-
tences des deux métiers sont communes et concernent le suivi de stock, la préparation des 
commandes, le contrôle et la réception des matières premières, le contrôle des dépenses…
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« Compétences relationnelles »
Les « Compétences relationnelles » sont, quant à elles, relativement spécifiques à chacun des 
métiers. Par exemple, les compétences liées à la vente, au commerce, sont plus spécifiques au 
boucher, le cuisinier étant souvent moins en contact direct avec les clients.
Seules les compétences relationnelles liées à la gestion d’une équipe peuvent être communes.

TABLEAU 3  ��RECENSEMENT DES COMPÉTENCES SPÉCIFIQUES AU SEIN DU BLOC THÉMATIQUE 
« COMPÉTENCES RELATIONNELLES »

 BOUCHER CUISINIER

COMPÉTENCES CŒUR DE MÉTIER

Savoir-faire

Commerce

Renseigner un client  

Prendre en considération les critères économiques 
dans la prise de décisions  

Prendre la commande des clients  

COMPÉTENCES COMPLÉMENTAIRES 

Savoir-faire

Gestion personnel Embaucher du personnel

Commerce

Vendre des produits ou services Conseiller des clients sur des sélections de fruits de mer

Mettre en œuvre des stratégies de marketing  

Mettre en œuvre des stratégies de vente  

Autre
 Superviser la préparation des produits culinaires

 Donner des conseils sur la préparation 
d’aliments diététiques ou de régime

Savoirs

Commerce
Techniques de vente  

Procédures d’encaissement  
 
Source : Pôle emploi (ROME), ESCO, Fafih – Traitement ORM.
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À l’issue de l’analyse croisée des référentiels métiers, la démarche exploratoire visant à outiller 
la construction de parcours de formation entre le métier de boucher et celui de cuisinier  
(et inversement) s’est poursuivie par une troisième et dernière étape d’investigation. À savoir un 
inventaire et une analyse de l’offre de certifications conduisant en théorie à l’un ou l’autre de 
ces deux métiers. Ce lien théorique entre certification et métier est basé sur les codes ROME 
identifiés par les certificateurs dans les référentiels professionnels de certification9.

SCHÉMA 8  3E ÉTAPE DE LA MÉTHODOLOGIE

Source : ORM.

L’ESSENTIEL

•	� Une analyse des certifications sous l’angle des capacités, entendues comme des compétences 
en cours d’acquisition qui demandent à être mises en œuvre en situation de travail. 

•	� L’analyse de l’offre de formation et des capacités acquises, visant à accompagner l’élaboration 
de modules de formations complémentaires, a pour objectif de faciliter les mobilités 
professionnelles.

•	� Les capacités regroupées dans le bloc thématique «  Gestes et opérations techniques  », 
considérées comme cœur de métier, sont quasi unanimement spécifiques à chacun des 
métiers.

•	� Les capacités communes sont essentiellement présentes dans les trois blocs thématiques :
	 - « Gestion des stocks et administration ». 
	 - « Hygiène, sécurité et conditions de travail ». 
	 - « Capacités relationnelles ». 

•	 Différentes formes d’innovations investiguées en matière de formation :
	 - Nouvelles modalités pédagogiques.
	 - Formations managériales.
	 - Formations au numérique.

03
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DE FORMATION

9 �Le lien « théorique » est appréhendé grâce à l’exploitation de l’outil Certif info, qui recense les codes ROME attachés de manière régle-
mentaire à chaque certification et les traduit en métier (en premier lieu via la table de passage de la Dares, cf. p. 11 de la présente étude).
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1. �UNE APPROCHE PAR « CAPACITÉS »  
DANS LES RÉFÉRENTIELS DE FORMATION

MÉMENTO
Travailler à l’élaboration de modules complémentaires à l’offre de formation existante 
suppose de l’investiguer finement. Devant l’hétérogénéité constatée des référentiels 
métiers et formation en termes de structuration, cette analyse nécessite là encore un 
processus de « déconstruction/reconstruction » pour créer des clés de lecture homogènes 
et identifier les « chaînons manquants » soit entre deux métiers comme ici, soit dans le 
cadre d’évolutions significatives formulées par les employeurs pour un métier donné.

Un des présupposés de cette dernière étape exploratoire repose sur l’idée que les personnes 
engagées dans ce parcours possèdent au préalable l’ensemble des capacités acquises dans 
une des certifications menant théoriquement à l’un des deux métiers traités. 
Dans cette partie, consacrée à l’appui à l’ingénierie de parcours de formation, le terme de 
« capacités » sera privilégié par rapport à celui de « compétences ». Les capacités étant enten-
dues du point de vue de l’offre de formation comme des compétences en cours d’acquisition 
qui demandent à être mises en œuvre en situation de travail. 

Une analyse des référentiels de formation est conduite afin de proposer des modules complé-
mentaires pour acquérir les capacités manquantes ou spécifiques à l’un ou l’autre de ces 
deux métiers et in fine faciliter les mobilités professionnelles entre eux.
L’analyse des capacités acquises lors des formations dispensées en région Provence - Alpes - 
Côte d’Azur menant théoriquement au métier de boucher ou au métier de cuisinier a fait l’objet 
de plusieurs phases. 

• �Tout d’abord, un recensement des référentiels des formations dispensées en région et visant 
les deux métiers étudiés a été effectué à partir du RNCP (Répertoire national des certifications 
professionnelles). Face à la diversité de structuration de ces référentiels, leur analyse suit la 
logique suivante :

	 - �Pour chaque certification, l’inventaire a dû être réalisé au niveau le plus fin du référentiel,  
à savoir celui des capacités, et non au niveau des blocs de capacités (appelés ici par extrapo-
lation « blocs de compétences »). 

	 - �La traçabilité de ces différentes capacités par rapport à leurs diplômes d’origine a cependant 
été conservée grâce à la création d’un code unique, faisant référence au code de la certifica-
tion et au bloc de certification initial.

• �Les capacités ont ensuite été réorganisées selon les mêmes thèmes que l’analyse des réfé-
rentiels métiers, ces blocs thématiques ayant été validés par les acteurs réunis en groupe de 
travail, à savoir : 

	 - �« Gestes et opérations techniques » (liés au produit, environnement de travail).
	 - �« Gestion des stocks et administration » (liés au produit, environnement de travail). 
	 - �« Hygiène, sécurité et conditions de travail » (liés au produit, environnement de travail).
	 - �« Capacités relationnelles » (liées au commerce, gestion du personnel, autre).

Néanmoins nous conservons également le découpage en blocs de compétences du RNCP afin 
de maintenir l’organisation de lecture des diplômes.
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SCHÉMA 9  �LES QUATRE BLOCS THÉMATIQUES DES COMPÉTENCES ET CAPACITÉS ISSUS DE 
L’ANALYSE DES COMPÉTENCES

Source : ORM.

Cette phase de l’exercice a ainsi permis d’identifier les capacités communes et spécifiques entre 
les certifications menant, d’un part, au métier de boucher et, d’autre part, à celui de cuisinier.

• �Cette analyse des formations régionales a enfin été complétée par l’investigation de certifica-
tions complémentaires dispensées en dehors de la région.

Ce travail exploratoire constitue un socle de base visant à alimenter le processus d’ingénierie 
concertée de formation.

2. LES CAPACITÉS COMMUNES ET CAPACITÉS SPÉCIFIQUES

Les capacités communes sont essentiellement présentes dans les trois blocs thématiques suivants :
• �« Gestion des stocks et administration » 
• �« Hygiène, sécurité et conditions de travail » 
• �« Capacités relationnelles » 

Il convient de rappeler néanmoins que des distinctions peuvent être faites parmi ces capacités 
communes suivant le métier et l’environnement de travail considéré.

Les capacités pouvant être considérées comme cœur de métier, à savoir celles du bloc théma-
tique « Gestes et opérations techniques », sont en revanche quasi unanimement spécifiques 
à chacun des métiers.

« Gestes et opérations techniques »
Les capacités spécifiques sont présentées ci-dessous pour chacun des métiers, par diplôme 
d’obtention.
Les dénominations de ces capacités attestent de leur spécificité pour le métier de cuisinier  : 
techniques culinaires (concevoir, réaliser), dressage des préparations…
Les formations menant au métier de boucher attestent également de capacités spécifiques au 
métier, notamment en matière de transformation et préparation des produits carnés.
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TABLEAU 4  ��RECENSEMENT DES CAPACITÉS SPÉCIFIQUES AU SEIN DU BLOC THÉMATIQUE  
« GESTES ET OPÉRATIONS TECHNIQUES »

CUISINIER

BLOC DE COMPÉTENCES CAPACITÉS

SANS NIVEAU

CQP Agent de cuisine

Préparation du poste de travail 
avant production

• �Travailler les légumes et les fruits avant utilisation : laver, décontaminer, éplucher, tailler, ciseler, tourner, historier
• �Remettre en température et mettre en attente les produits congelés (viandes, poissons, desserts, plats cuisinés à l’avance

Confection des plats chauds cuisinés
• Cuire et assembler les produits : poêler les viandes, cuire dans un liquide
• Cuire accommoder les garnitures de légumes y compris des purées
• Réaliser des sauces à base de PAI (produits alimentaires intermédiaires).

Préparation des entrées et des desserts

• Cuire et refroidir des œufs, des viandes blanches
• Assembler, assaisonner des salades, hors-d’œuvre, sandwiches
• Assembler des desserts
• Dresser les assiettes

Réalisation des cuissons au grill 
et à la rôtissoire

• Griller des poissons
• Frire des aliments
• Découper des poissons cuits
• Dresser les assiettes

NIVEAU CAP-BEP

CAP Cuisine

Organisation de la production de cuisine • �Collecter l’ensemble des informations et organiser sa production culinaire  
dans le respect des consignes et du temps imparti

Réalisation de la production de cuisine
• �Maîtriser les techniques culinaires de base et réaliser une production  

dans le respect des consignes et des règles d’hygiène et de sécurité
• Analyser, contrôler la qualité de sa production, dresser et participer à la distribution selon le contexte professionnel

CS Restauration collective

Conduire la production des 
préparations culinaires

• �Conduire les opérations préliminaires à la production
• �Réaliser des préparations chaudes et froides pour un groupe de convives

Distribuer les préparations culinaires • �Dresser des assiettes
• �Gérer les flux

MC Cuisinier en desserts de restaurant

• �Concevoir, réaliser et servir des entremets salés et sucrés ainsi que des desserts de restaurant

TP Cuisinier

Préparer, cuire et dresser des 
hors-d’œuvre et des entrées chaudes

• �Réaliser les opérations de mise en place pour la production des hors-d’œuvre et des entrées
• �Réaliser les cuissons des hors-d’œuvre et des entrées
• �Assembler et dresser des hors-d’œuvre et des entrées

Réaliser une production culinaire 
« de masse » en intégrant les techniques 
de la liaison froide et chaude

• �Réaliser les opérations de mise en place liées à la production culinaire « de masse »
• �Réaliser des cuissons en production culinaire « de masse »
• �Assurer la distribution en liaison froide et chaude

Préparer et cuire des plats 
au poste chaud

• �Réaliser les opérations de mise en place au poste chaud
• �Réaliser les cuissons au poste chaud
• �Assurer le dressage et l’envoi au poste chaud

Élaborer des pâtisseries 
et entremets de restaurant

• �Réaliser les opérations de mise en place et de cuisson des desserts de restaurant
• �Assembler et dresser des desserts de restaurant

NIVEAU BAC

BP arts de la cuisine

Conception et organisation 
de prestations de restauration

• Concevoir une prestation de cuisine adaptée à un contexte donné
• Planifier une prestation de cuisine en optimisant les moyens à disposition

Préparations et productions de cuisine • Maîtriser les techniques culinaires
• Organiser et contrôler le dressage et l’envoi des productions

Second de cuisine

Production des repas • Organiser l’ensemble de la production de repas en restauration collective traditionnelle ou gastronomique

Distribution des repas • Assurer la distribution en restauration collective traditionnelle ou gastronomique

Bac techno série Sciences et technologies de l’hôtellerie et de la restauration

Sciences et technologies culinaires
• �Connaître les types de restauration et des produits de cuisine
• �Élaborer des menus
• �Organiser le service

Bac pro cuisine

Pratique professionnelle

• �Organiser la production
• �Maîtriser les bases de la cuisine
• �Cuisiner
• �Dresser et distribuer les préparations
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BOUCHER

BLOC DE COMPÉTENCES CAPACITÉS

SANS NIVEAU

CQP agent de centre de tri

• Réceptionner des lots d’animaux maigres (destinés à l’engraissement)
• Réceptionner des lots d’animaux finis (destinés à l’abattoir)
• Maintenir le bon état sanitaire et le bien-être des animaux
• Expédier des animaux

CQP boucher

Préparation et transformation  
des viandes

• Mettre en œuvre les techniques de préparation des produits carnés en vigueur au sein de l’enseigne
• Mettre en œuvre les techniques de transformation des produits carnés en vigueur au sein de l’enseigne

Vente conseil • Mettre en valeur les produits dans le rayon boucherie

Maintien du bon état marchand  
du rayon

• Implanter les produits dans le rayon (notion générale)
• Réaliser, mettre à jour et suivre le balisage et l’étiquetage du rayon
• Mettre en valeur les produits dans le rayon et assurer leur visibilité

CQP technicien boucher

• Connaître l’environnement professionnel et technologie des produits carnés
• Transformer et préparer de la viande bovine en vue de sa mise en vente
• Transformer et préparer de la viande d’agneau en vue de sa mise en vente
• Transformer et préparer de la viande de porc en vue de sa mise en vente
• Transformer et préparer des volailles en vue de leur mise en vente
• Transformer et préparer des produits tripiers en vue de leur mise en vente
• Transformer et préparer de la viande de cheval en vue de sa mise en vente

NIVEAU CAP-BEP

BPA Transformations alimentaires

Rappeler, en vue de sa pratique 
professionnelle, des connaissances 
scientifiques et techniques relatives  
aux transformations alimentaires  
et à la maîtrise de la qualité du produit

• �Rappeler des connaissances scientifiques et techniques relatives aux matières premières,  
ingrédients, additifs ou auxiliaires utilisés

• �Rappeler des connaissances scientifiques et techniques relatives à la qualité sanitaire des produits
• �Rappeler des connaissances techniques relatives aux opérations de transformation des produits

Rappeler des connaissances 
scientifiques et techniques relatives 
aux machines, matériels et installations 
utilisés pour les opérations de 
transformation d’un produit

• �Rappeler des connaissances scientifiques relatives au fonctionnement  
des machines, matériels ou installations utilisés dans les ateliers de transformation

• �Rappeler des connaissances techniques relatives aux machines, matériels ou installations  
utilisées en atelier de transformation

• �Conduire une activité de transformation de viandes
• �Conduire une activité fabrication ou conditionnement d’un produit alimentaire
• �Mettre en œuvre une opération de transformation d’un produit laitier dans le respect  

des objectifs qualité et des règles d’hygiène et de sécurité

Opérateur de transformation industrielle des viandes

• �Conduire les postes en mettant en œuvre les modes opératoires et en maîtrisant les gestes professionnels  
liés aux opérations de découpe et de transformation des viandes et des co-produits

• �Utiliser les différents matériels de coupe nécessaires à ces activités
• �Reconnaître et nommer les différents muscles composant une carcasse de viande
• �Identifier et réaliser les gestes professionnels à mettre en œuvre sur un muscle pour obtenir le produit demandé

CAP Boucher

Approvisionnement, organisation  
et environnement professionnel • �Identifier et mettre en place la matière d’œuvre 

Transformation des produits • �Choisir et mettre en place le matériel adapté
• �Effectuer les opérations techniques de transformation des viandes et produits tripiers

Préparation à la vente, 
commercialisation

• �Participer à l’organisation de l’espace de vente
• �Vérifier la présentation des produits et l’étiquetage

CAP Charcutier traiteur

Pratique professionnelle • �Produire et réaliser

Source : RNCP – Traitement ORM.
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« Hygiène, sécurité et conditions de travail »
Les certifications menant aux métiers de boucher et de cuisinier présentent des capa-
cités communes relatives à l’entretien, au nettoyage des équipements et postes de travail,  
à l’application de consignes et normes d’hygiène et de sécurité, contrôle qualité des produits…

Les formations menant au métier de boucher attestent cependant de capacités spécifiques au 
métier, notamment en termes de traçabilité et de désinfection.

Ces capacités sont notamment comprises dans les certifications suivante.

TABLEAU 5  ��RECENSEMENT DES CAPACITÉS SPÉCIFIQUES AU SEIN DU BLOC THÉMATIQUE 
« HYGIÈNE, SÉCURITÉ ET CONDITIONS DE TRAVAIL »

BOUCHER

BLOC DE COMPÉTENCES CAPACITÉS

SANS NIVEAU 

CQP Agent de centre de tri

• �Gestion et traçabilité, tenue des documents d’accompagnement des animaux

CQP Boucher

Vente, conseil • �Prendre et tenir le poste, mettre en œuvre les procédures et consignes d’hygiène, de sécurité et de traçabilité 
propres au rayon boucherie

NIVEAU CAP-BEP

Opérateur de transformation industrielle des viandes

• �Choisir et mettre en place le matériel adapté
• �Effectuer les opérations techniques de transformation des viandes et produits tripiers

BPA Transformations alimentaires

• �Appliquer les procédures contrôle qualité, traçabilité et suivi de production
• �Mettre en œuvre des opérations de nettoyage et de désinfection

Source : RNCP – Traitement ORM.

« Gestion des stocks et administration » 
Les certifications menant aux métiers de boucher et de cuisinier présentent des capacités 
communes relatives à l’approvisionnement (commandes, réception, stockage).

Toutefois, les formations menant au métier de cuisinier attestent de capacités spécifiques au 
métier, notamment en termes de création d’entreprise, de comptabilité et de maîtrise des coûts.
Il en est de même pour les formations menant au métier de boucher, qui comportent des capa-
cités spécifiques, par exemple en lien avec la lutte contre la démarque, ou encore l’utilisation 
des outils numériques.
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TABLEAU 6  ��RECENSEMENT DES CAPACITÉS SPÉCIFIQUES AU SEIN DU BLOC THÉMATIQUE 
« GESTION DES STOCKS ET ADMINISTRATION »

CUISINIER

BLOC DE COMPÉTENCES CAPACITÉS

NIVEAU BAC

BP Arts de la cuisine

Gestion de l’activité de restauration • Reprendre ou créer une entreprise

Bac techno série sciences et technologies de l’hôtellerie et de la restauration

Économie et gestion hôtelière • Gérer la comptabilité

Bac pro Cuisine

Pratique professionnelle • Maîtriser les coûts

BOUCHER

BLOC DE COMPÉTENCES CAPACITÉS

SANS NIVEAU

CQP Boucher

Maintien du bon état marchand  
du rayon • Lutter contre la démarque

Évolution dans son environnement  
de travail • Comprendre les évolutions numériques

NIVEAU CAP-BEP

BPA Transformations alimentaires

Mobiliser les outils nécessaires 
au traitement de l’information et 
à la communication dans la vie 
professionnelle et sociale

• Utiliser des techniques de collecte et de traitement de l’information
• Utiliser les outils informatiques et de télécommunication courants de la vie professionnelle et sociale

Source : RNCP – Traitement ORM.

« Capacités relationnelles » 
L’analyse des certifications menant aux métiers de boucher et de cuisinier atteste, dans ce bloc 
thématique, de capacités communes concernant notamment les relations professionnelles et 
le travail en équipe. 

En revanche, les formations menant au métier de boucher proposent des capacités spécifiques 
au métier qui ne se retrouvent pas dans les formations menant au métier de cuisinier. Ce sont 
notamment des capacités en lien avec l’acte de vente, la commercialisation et le conseil client.

Ces capacités sont notamment identifiées dans les certifications suivantes.
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TABLEAU 7  ��RECENSEMENT DES CAPACITÉS SPÉCIFIQUES AU SEIN DU BLOC THÉMATIQUE 
« CAPACITÉS RELATIONNELLES »

BOUCHER

BLOC DE COMPÉTENCES CAPACITÉS

SANS NIVEAU

CQP Boucher

Gestion de la relation client
• �Accueillir, informer et orienter le client
• �Traiter les réclamations clients afin de préserver une relation commerciale de qualité
• �Conseiller un client

Vente conseil • �Informer et conseiller le client sur le produit et sa préparation
• �Prendre une commande

NIVEAU CAP-BEP

CAP Boucher

Préparation à la vente, 
commercialisation • �Réaliser certaines opérations de vente

NIVEAU BAC

BP Boucher

Vente client

• �Communiquer-commercialiser
• �Développer les supports de communication
• �Animer le point de vente
• �Réaliser l’acte de vente

Source : RNCP – Traitement ORM.

Par ailleurs, il faut prendre en considération que d’autres formations menant à ces métiers sont 
dispensées dans d’autres régions. 
Il peut s’agir de formations spécialisées sur une technique ou un produit spécifique, par 
exemple les CQP de Grilladin, Crêpier, Écailler… d’autres concernent des niveaux de formation 
plus élevés comme par exemple la formation de Chef cuisinier en gastronomie (titre de niveau 
bac + 3) ou encore la licence professionnelle Commerce boucher manager. Ces certifications 
mettent l’accent sur des capacités managériales (animation, encadrement d’équipe, gestion 
d’un centre…) visant à occuper des postes à responsabilités.
D’autres formations non certifiantes existent aussi. L’École nationale supérieure des métiers de 
la viande dispense notamment une formation intitulée « conjoint collaborateur : affirmez votre 
place » visant la fonction connexe de conjoint collaborateur pour les bouchers. Il poursuit plus 
particulièrement l’objectif d’acquérir des compétences liées à la vente au détail  : sens de la 
coupe, qualité visuelle, emballage.

3. �REGARDS SUR LES INNOVATIONS EN MATIÈRE DE FORMATION

Le travail d’analyse qui suit a pour vocation d’apporter un appui à l’évolution de l’offre de forma-
tion régionale. 
L’innovation constitue une des priorités de la stratégie régionale en matière de formation 
comme en atteste le fonds régional d’innovation, créé par le Conseil régional en juin 2018.
À la demande de la Région, trois champs d’innovation ont plus particulièrement été investigués 
afin de faire évoluer, chemin faisant, l’offre de formation régionale conduisant aux métiers de 
boucher et de cuisinier. Ils concernent  : les modalités pédagogiques, les formations managé-
riales et celles liées au numérique.
 
Loin d’être spécifiques aux métiers de boucher et de cuisinier, ces champs d’innovation font 
écho à des évolutions globales sur le plan sociétal et à des enjeux transverses à l’ensemble des 
métiers, à savoir :
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• �s’agissant des innovations en matière de modalités pédagogiques, de favoriser l’adaptation 
rapide des capacités individuelles à différents contextes de travail et le processus de construc-
tion des compétences par la multiplication des mises en situation, compte tenu des trajec-
toires professionnelles de plus en plus heurtées ;

• �s’agissant des formations managériales, de concourir à l’amélioration des conditions de 
travail et à l’attractivité des métiers (cf. Partie I : Diagnostics emploi-formation-marché du 
travail par métier) en améliorant la professionnalisation de l’encadrement intermédiaire ;

• �s’agissant des formations au numérique, de développer un socle d’aptitudes permettant aux 
professionnels, en particulier ceux exerçant dans les TPE, de ne pas se retrouver en marge de 
la transition numérique.

Pour autant, les illustrations citées ci-dessous résultent d’un repérage des initiatives les plus 
étroitement liées aux deux métiers traités.

3.1. NOUVELLES MODALITÉS PÉDAGOGIQUES 

À titre d’exemple, la démarche « Qualité Perçue »10 permet d’appréhender de manière immer-
sive des situations professionnelles variées. Elle a été mise en œuvre par un groupe de cher-
cheurs qui développent depuis plusieurs années une méthode conjuguant l’anthropologie, la 
psychologie sociale, les sciences cognitives, l’informatique et l’ingénierie didactique. Ce projet a 
bénéficié d’une collaboration avec l’inspecteur général de l’Éducation nationale, la direction de 
la Recherche et du Développement pour l’éducation à la DGESCO du ministère de l’Éducation 
nationale ainsi que de la direction du Numérique pour l’éducation. 

Cette méthode a été appliquée à la filière Hôtellerie-restauration, notamment pour les métiers 
de bouche. Une première mise en œuvre a été faite dans le cadre de la maison Lenôtre, auprès 
d’une centaine de personnes tous niveaux de formation confondus.
Cet outil constitue une ressource pédagogique importante pour la connaissance du milieu profes-
sionnel et l’expérimentation de cas concrets permettant de revenir sur les gestes techniques, les 
contextes de réalisation, les pratiques professionnelles, les savoirs informels mobilisés…
Il repose sur deux outils : la captation vidéo « subcam » et le verbatim « replay interview ». 
La subcam, fixée à une paire de lunette, permet d’adopter le regard d’un professionnel sur un geste 
métier précis et permet de capter sa prise en compte de l’environnement dans lequel il le réalise. 
Le verbatim est obtenu par la suite, à partir du visionnage et de l’analyse critique de la vidéo par 
le professionnel lui-même. Celui-ci explique les gestes métiers visionnés en les recontextualisant.
Ce matériau produit des « capsules », vidéos interactives qui présentent un professionnel réali-
sant un geste précis, l’explicitant et expliquant pourquoi celui-ci est réalisé dans un contexte 
donné. Elles permettent de capitaliser l’ensemble des informations utiles au développement 
des compétences… Ces vidéos sont en ligne sur le site Educapsules11 à destination des forma-
teurs et des apprenants, qui peuvent visualiser l’ensemble des contenus.
Cet outil constitue une ressource pédagogique disponible en ligne, complémentaire aux moda-
lités pédagogiques existantes. Il propose une solution entre formation et réalité en entreprise 
et devient un outil pertinent pour diminuer l’écart existant entre les deux. 

Autre exemple, une formation dispensée par le Greta Livradois Forez en Auvergne12, « Cuisine 
et numérique », intègre de nouvelles modalités pédagogiques liées à l’utilisation du numérique. 
Les enseignements professionnels sont notamment digitalisés : prise en main d’un laboratoire 
pédagogique numérique (supports théoriques, vidéos, photos…).

10 �www.campus-thr.com
11 �www.educapsule.fr
12 �www.greta.ac-clermont.fr
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De manière générale, le numérique influe sur les modalités pédagogiques  : formations à 
distance, évaluation en ligne, fab lab, tech lab, outils de réalité augmentée… Ces nouveaux 
usages redéfinissent la place des personnes en charge des formations (formateur, enseignant) 
(Opcalim & Pollen conseil, 2018).

3.2. FORMATIONS AU MANAGEMENT

Certaines formations conduisant à l’un ou l’autre des métiers étudiés intègrent des modules de 
management. Celles-ci sont dispensées hors région Provence - Alpes - Côte d’Azur. C’est le cas 
de la formation « Chef cuisine », ou encore « Chef cuisinier en gastronomie », qui incluent un 
module dédié à l’animation d’équipe, visant à acquérir les capacités d’encadrement et de forma-
tion d’une équipe de commis. La licence professionnelle Commerce boucher manager prépare 
aussi aux fonctions de pilotage d’un centre de profit et d’encadrement du personnel (vente, 
atelier…), tout comme la licence professionnelle Métiers des arts culinaires et arts de la table, 
qui présente des modules similaires. Ces modules correspondent néanmoins à des formations 
de niveaux III ou II. Ils ne sont pas forcément adaptés à une première entrée dans le métier.

3.3. FORMATIONS AU NUMÉRIQUE 

Plusieurs blocs de compétences des formations menant aux métiers de boucher et de cuisinier, 
dispensées en région, contiennent des modules visant l’appropriation du numérique. C’est par 
exemple le cas du CQP Boucher avec le module « Comprendre les évolutions numériques », ou 
encore du BPA Transformations alimentaires avec le module « Utiliser les outils d’informations 
et télécommunications courants ».

La formation « Cuisine et numérique » citée plus haut intègre le numérique dans la moitié de 
ses contenus. Cette formation se donne en effet pour objectif de faire acquérir aux formés 
des capacités en communication et information  : conception, référencement, alimentation et 
actualisation de site, communication sur RSP…

4. �L’INGÉNIERIE DE PARCOURS-PASSERELLES :  
QUELLES PRATIQUES, QUELLES PERSPECTIVES ?

Les listes de compétences communes et spécifiques qui apparaissent dans les résultats de la 
présente étude peuvent servir de base à une ingénierie d’outils d’accompagnement des parcours : 
bilans d’orientation, recrutement, sélection de candidats à l’entrée en formation, positionnement 
en cours de formation, etc. Ainsi, les référentiels de compétences communes et spécifiques 
constituent un socle pour élaborer par exemple des check-lists (compétences à vérifier) ; ou des 
questionnaires, qu’ils soient auto-administrés par les personnes en projet de mobilité (pour les 
aider à valider et préciser un projet) ou destinés aux professionnels qui suivent leur parcours.

Les actions d’« ingénierie de passerelles » entre deux métiers sont peu visibles  : il n’existe 
a priori pas d’outils de capitalisation qui recensent ce type d’initiatives concernant les métiers 
de boucher et de cuisinier.
Les initiatives repérées relèvent davantage de l’« ingénierie de l’accompagnement » que de 
l’« ingénierie de dispositifs partenariaux ». En d’autres termes, il s’agit plutôt de supports 
techniques, mobilisés pour le suivi des parcours individuels, et beaucoup plus rarement de 
démarches institutionnelles globales se déclinant en une palette d’actions variées favorisant les 
logiques de passerelles, qu’il s’agisse d’actions d’information, de sensibilisation, de profession-
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nalisation, d’ingénierie de l’accompagnement. Ces deux types d’ingénierie peuvent être qualifiés 
pour la première de « micro » (outils de parcours individuels) et pour la seconde de « macro » 
(ingénierie de dispositifs partenariaux).

Les référentiels de compétences, souvent mobilisés 
pour élaborer des supports de construction de parcours 
Les seules démarches consultables visant à favoriser les passerelles entre métiers sont prin-
cipalement des études portant sur des métiers spécifiques13 (Observatoire des métiers des 
télécommunications, 2013) ou des outils et supports pour l’accompagnement des projets 
individuels de mobilité : fiches métiers, répertoires de compétences pour passer d’un métier à 
l’autre, outils de bilans d’orientation14. 

TÉMOIGNAGE
UN EXEMPLE DE RECONVERSION SUR LE TAS, DE LA BOUCHERIE À LA CUISINE… 

Virginie est actuellement cuisinière dans un petit restaurant qu’elle gère avec son mari (qui 
s’occupe notamment du service en salle). Pendant une quinzaine d’années, elle avait la 
gérance d’une boucherie-charcuterie-traiteur, avec son conjoint précédent. Elle s’est formée 
sur le tas à ses deux métiers, possédant au départ une formation universitaire dans les 
sciences humaines.

Son expérience antérieure en boucherie-charcuterie-traiteur a permis à Virginie de bien 
connaître les races et les pièces de viande ; ce qui lui permet de « voir quoi faire avec » 
en cuisine, et de renseigner les clients quand il y a des questions. Dans des domaines 
comme la gestion et l’hygiène-sécurité, les bases qu’elle a acquises en boucherie lui 
servent en cuisine, dans une certaine mesure. En effet, elle a dû davantage apprendre à 
étiqueter, et à maîtriser les règles de conservation.

Certaines compétences, spécifiques à la cuisine, lui demandent de continuer à se former : 
• �L’envoi des plats (organisation et coordination pour préparer les ingrédients, le matériel 

et gérer plusieurs commandes simultanées)  : « En boucherie-charcuterie, les clients se 
présentent un par un alors qu’en cuisine 15-20 commandes arrivent en même temps… » 
Elle a dû également apprendre à développer une bonne communication avec le service 
pour que les informations soient bien transmises (annonces de commandes). 

• �Le matériel et ses caractéristiques est capital en cuisine ; en boucherie, elle n’avait pas 
autant de savoir-faire sur le matériel de cuisson et le maintien en température…

• �Les aliments et les ingrédients : elle continue à développer des connaissances, notam-
ment pour les poissons, les légumes, les pizzas et les pâtes.

Virginie ne regrette pas son évolution professionnelle : en cuisine, elle est amenée à beau-
coup développer sa créativité («  ma carte change en fonction des tendances… et de mes 
propres envies  !  »). Elle a aimé ses deux métiers, et seule la fatigue pourrait justifier un 
nouveau changement professionnel, plus radical (« ayant la quarantaine, et après vingt ans de 
métiers manuels et physiques, un jour je souhaiterai sans doute ne plus travailler debout ! »).

13 �Par exemple, l’Observatoire des métiers des télécommunications a piloté une étude sur les passerelles possibles entre les différents 
métiers de la gestion de projet de la branche des télécommunications – compétences communes et spécifiques, dynamiques de 
passerelles, etc. 

14 �Les « passerelles métiers », à l’initiative de l’observatoire de branche prospectif des métiers et des qualifications de la branche de la fabri-
cation et du commerce des produits à usage pharmaceutique, parapharmaceutique et vétérinaire, listent les compétences spécifiques et 
les compétences communes entre deux métiers (chaque brochure est dédiée à une paire de métiers de la branche).
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Un exemple d’ingénierie de transferts de compétences entre les métiers 
de l’alimentaire et de la métallurgie au sein d’un EDEC
Les EDEC (Engagement développement emploi compétences) sont des accords – annuels ou 
pluriannuels – conclus entre l’État et une ou plusieurs branches professionnelles, dans une 
perspective d’appui aux mutations économiques et au développement de l’emploi. Parmi les 
champs qu’ils sont susceptibles d’aborder, figure l’ingénierie de passerelles intersectorielles ou 
inter-métiers. 
Parmi la liste du ministère du Travail15, un EDEC concerne notamment un accord-cadre national 
orienté sur une réflexion conjointe associant des métiers de l’Alimentaire et de la Métallurgie. 
Cet « Accord pour expérimenter la mise en œuvre de passerelles intersectorielles métiers régio-
nales – Alimentaire et Métallurgie » a été mis en œuvre sur deux bassins d’emploi des Hauts-
de-France. L’action a ensuite été déployée plus largement, via un autre EDEC, sous la forme 
d’un accord-cadre national. Il s’agit d’une démarche pluriannuelle en deux vagues successives. 

Pour alimenter la réflexion stratégique des acteurs institutionnels et économiques de notre 
région, mobilisés sur des projets de transferts de compétences, quelques éléments significatifs 
sur cette démarche développée dans les Hauts-de-France peuvent être soulignés :

�• �Cette initiative s’est focalisée sur des métiers en tension, communs à différentes branches  : 
conducteurs de ligne, conducteurs de machines, techniciens de maintenance… Cette dynamique 
a été initiée via la coopération entre acteurs de la Métallurgie et des Industries agroalimentaires 
dans un contexte partagé de transformation des compétences attendues (numérique, gestion 
en mode projet, travail en équipe…) et de confrontation à un déficit d’attractivité.

�• �Le déploiement d’actions semble avoir été très progressif. Lancé sur une base expérimentale, au 
plus près des réalités territoriales d’emploi (au départ à l’échelle de deux bassins, Saint-Quentin 
et Beauvais), tout en bénéficiant de soutiens nationaux (ministère du Travail, France Stratégie, 
organisations professionnelles nationales…) et de la mobilisation des observatoires de branche, 
impliqués dans le pilotage. Sur une logique d’essaimage, le programme a été élargi – dans le 
contexte du deuxième EDEC – à de nouvelles branches et de nouveaux territoires (déploiement 
sur trois nouvelles régions : Bretagne, Grand Est et Auvergne - Rhône-Alpes).

�• �Dès le premier EDEC, un prestataire a été mobilisé pour accompagner la mise en œuvre de 
la programmation, initialement orientée sur le repérage des compétences communes entre 
métiers de branches différentes. Ont aussi été pris en compte les pratiques de recrutement 
et les profils de demandeurs d’emploi positionnés sur ces métiers en tension. Dans le cadre 
du deuxième EDEC, au périmètre élargi, l’ingénierie de passerelles a concerné l’analyse des 
besoins de compétences sur les territoires, avec une perspective très opérationnelle de sélec-
tion de candidats demandeurs d’emploi et de mise en place de formations pour remédier 
aux problématiques de transferts inter-métiers (compétences spécifiques à développer pour 
passer de l’exercice d’un métier dans une branche à une autre branche).
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SYNTHÈSE DES ENJEUX ET 
PERSPECTIVES OPÉRATIONNELLES 

Cette étude-action comprend plusieurs volets complémentaires correspondant à différentes 
étapes d’un processus expérimental visant à aborder l’approche métier sous l’angle des 
compétences. Ce travail, destiné à outiller l’OIR Naturalité, a été mené en partenariat étroit avec 
les campus des Métiers et des Qualifications concernés, avec une visée opérationnelle : aider 
ces acteurs à résoudre les déficits d’attractivité de certains métiers en tension, en favorisant 
de nouvelles mobilités inter-métiers et en proposant des évolutions innovantes de l’offre de 
formation. 

Dans un premier temps, des diagnostics métiers conduisent à la formulation d’enjeux en 
matière de compétences attendues, de fidélisation de la main-d’œuvre, d’attractivité des forma-
tions et des métiers considérés comme emblématiques pour l’OIR Naturalité. Différentes pistes 
d’action sont ainsi avancées s’agissant de l’adaptation des pratiques de gestion prévisionnelle 
des emplois et compétences, de gestion des ressources humaines et de formation à ces 
objectifs. Ces perspectives fournissent des éléments constructifs pour l’utilisation des différents 
dispositifs et l’orientation des actions conduites au quotidien par le Conseil régional en matière 
de formation, d’accompagnement RH auprès des TPE-PME, de conventionnement auprès des 
réseaux d’acteurs (campus des Métiers et des Qualifications, SPRO [Service public régional de 
l’orientation], chambres consulaires, branches professionnelles, OPCO…).

Dans un second temps, une analyse fine et expérimentale portant sur la transférabilité des 
compétences entre les métiers de boucher et de cuisinier aboutit à la production de connais-
sance sur deux registres distincts mais complémentaires.

Le premier registre met en exergue les blocs de compétences (métiers) et capacités (formation) 
communs et potentiellement transférables entre ces deux métiers. Ainsi, les compétences 
relevant des «  Gestes et opérations techniques  », spécifiques à chacun des métiers, sont 
considérées comme cœur de métier et apparaissent incontournables pour l’accès aux métiers. 
En revanche, des compétences communes ont pu être identifiées dans les blocs «  Gestion 
des stocks et administration  », «  Hygiène, sécurité et conditions de travail  » et «  Capacités 
relationnelles ». Ces blocs de compétences pourraient donc faire l’objet de modules permettant 
d’alléger les parcours de formation et de faciliter les mobilités entre les métiers. 
En outre, l’étude recense différentes formes d’innovation en matière de formation pouvant 
contribuer à fluidifier ces parcours, voire à mieux les adapter aux exigences actuelles des 
employeurs. 
Sur la base de ces résultats, la présente étude-action constitue un socle préparatoire visant 
à alimenter le processus d’ingénierie de formation et son déploiement par les acteurs partie 
prenantes.

Le second registre, plus global, donne à voir les principes et outils mobilisables au cours d’une 
démarche impliquant une entrée par les compétences. Il fournit un cadre conceptuel, issu de 
l’état de l’art sur cette notion, mais aussi méthodologique en termes de modalités d’action avec, 
entre autres, la création de référentiels partagés sur la base de documents ayant valeur de 
références « réglementaires » ou « professionnelles » (issus de producteurs reconnus tels que 
les OPCO, les OPMQ [Observatoires prospectifs des métiers et des qualifications], Pôle emploi, 
l’Union européenne, la CNCP…).
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Au cours de cette étude-action différents facteurs de réussite pour la mise en œuvre de 
démarches similaires ont ainsi pu être identifiés : le partage d’un cadre sémantique et métho-
dologique entre les parties prenantes ; la mesure du degré de transférabilité des compétences 
au regard des conditions d’exercice des métiers considérés (impliquant une phase d’analyse 
des situations de travail)  ; l’appropriation de la démarche et des outils préparatoires par les 
acteurs pour assurer un positionnement éclairé des candidats ; la coopération et l’implication 
des acteurs tout au long du processus  ; la formalisation des objectifs opérationnels voire 
stratégiques pour alimenter et soutenir son déploiement…

Ces enseignements pourraient se révéler utiles dans la conduite du projet PIA SOFT (Service 
d’orientation et de formation des territoires de la naturalité) porté par les campus 3A, APC et 
GE (Grand Est). Actuellement en attente de validation, ce projet a vocation à accompagner 
l’évolution des métiers, postes et compétences en lien avec la politique naturalité de la 
Région Sud Provence - Alpes - Côte d’Azur dans le cadre de sa politique régionale de dévelop-
pement de l’activité, de la croissance et de l’emploi autour de filières porteuses d’excellence 
économique structurées par OIR.

QUELS ENJEUX EMPLOI-FORMATION-COMPÉTENCES POUR LES MÉTIERS EMBLÉMATIQUES DE L’OIR NATURALITÉ ?
SYNTHÈSE DES ENJEUX ET PERSPECTIVES OPÉRATIONNELLES 
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SITES INTERNET
• �www.educapsule.fr
• �www.emploiparlonsnet.pole-emploi.org
• �www.campus-thr.com
• �www.greta.ac-clermont.fr
• �www.travail-emploi.gouv.fr

LISTE DES SIGLES
• �Campus 3A : Campus Agrosciences, agroalimentaire et alimentation
• �Campus APC : Campus Arôme parfums cosmétiques
• �CNCP : Commission nationale de la certification professionnelle 
• �EDEC : Engagement de développement de l’emploi et des compétences
• �ESCO : European Skills, Competences, Qualifications and Occupations
• �Fafih : Fond national d’assurance formation de l’industrie hôtelière
• �OIR : Opération d’intérêt régional
• �OPCO : Opérateur de compétences
• �ROME : Répertoire opérationnel des métiers et des emplois
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QUELS ENJEUX EMPLOI-FORMATION-COMPÉTENCES POUR LES MÉTIERS EMBLÉMATIQUES DE L’OIR NATURALITÉ ?
SITES INTERNET - LISTE DES SIGLES
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BOUCHER 
Compétences cœur de métier

Savoir-faire

Gestes et opérations 
techniques

Produit

Réceptionner des carcasses de viande
Préparer une carcasse aux opérations de découpe
Découper de la viande/carcasses d’animaux
Trier des pièces de viande
Détailler des pièces de viande
Traiter les organes d’animaux d’élevage
Hacher des viandes
Préparer des produits spécialisés à base de viande
Quantifier des opérations précises de transformation de denrées alimentaires
Disposer des produits sur le lieu de vente

Environnement 
de travail

Utiliser des couteaux à découper la viande
Utiliser des machines de production de viandes transformées
Utiliser du matériel de transformation des viandes
Utiliser une machine servant à emballer des viandes

Hygiène, sécurité et 
conditions de travail

Produit

Contrôler la qualité d’un produit
Conditionner des pièces de viande, des spécialités bouchères
Appliquer des bonnes pratiques de fabrication
Appliquer des traitements de conservation
Appliquer la méthode HACCP (Hazard analysis and critical control points)
Assurer la réfrigération de denrées alimentaires dans la chaîne d’approvisionnement
Assurer la salubrité
Assurer la traçabilité de produits à base de viande
Repérer des différences de couleur
Respecter des exigences relatives à la fabrication d’aliments
Suivre des procédures en matière d’hygiène lors de la transformation de denrées alimentaires
Suivre une politique respectueuse de l’environnement dans la transformation de denrées alimentaires
Surveiller la température dans la production d’aliments
Tenir à jour les spécifications de denrées alimentaires

Environnement 
de travail

Entretenir un espace de vente
Nettoyer du matériel ou un équipement
Entretenir un poste de travail
Travailler en milieu froid
Supporter le sang
Supporter les odeurs fortes 
Prodiguer les premiers secours

Gestion des stocks et 
administration

Surveiller le niveau de stocks
Gérer les stocks
Stockage de produits alimentaires
Utiliser un ordinateur

Compétences 
relationnelles

Commerce
Renseigner un client
Prendre en considération les critères économiques dans la prise de décisions
Prendre la commande des clients

Autre Travailler au sein d’une équipe

BOUCHER 
Compétences cœur de métier

Savoirs                          

Gestes et opérations 
techniques Produit

Techniques de désossage
Techniques de parage des viandes
Modes de cuisson des aliments
Technique de découpe de viande
Techniques d'embossage de viande
Ficelage des viandes
Techniques de transformation des viandes
Anatomie animale
Organes d’animaux à sang chaud
Pratiques culturelles concernant le tri de parties d’animaux

Hygiène, sécurité et 
conditions de travail

Produit
Règles d'hygiène et de sécurité alimentaire
Législation sur les produits d’origine animale
Chaîne du froid 

Environnement 
de travail Utilisation de matériel de nettoyage

Compétences spécifiques 
Compétences communes 
potentiellement transférables
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CUISINIER
Compétences cœur de métier

Savoir-faire                                                                  

Gestes et opérations 
techniques

Produit

Mettre en valeur des présentations 
Éliminer des déchets
Cuire des viandes, poissons ou légumes
Éplucher des légumes et des fruits
Préparer les viandes et les poissons (brider, barder, vider, trancher…)
Mélanger des produits et ingrédients culinaires
Doser des ingrédients culinaires

Environnement 
de travail

Préparer un plan de travail
Dresser des plats pour le service
Utiliser des techniques culinaires de finition
Utiliser des techniques de cuisson
Utiliser des techniques de préparation de produits alimentaires
Utiliser des techniques de réchauffage des produits
Exécuter des recettes à partir de fiches techniques
Utiliser des outils de découpe de denrées alimentaires
Planifier et ordonnancer les tâches en fonction des besoins de la production
Préparer des ustensiles de cuisine
Préparer le matériel de service
Mettre en marche des équipements de cuisine
Prendre en considération les attentes et besoins du client

Hygiène, sécurité et 
conditions de travail

Produit Respecter les normes de santé, sécurité et hygiène et les autres législations relatives aux aliments 
Conditionner un produit

Environnement 
de travail

Maintenir un environnement de travail sûr, hygiénique et sécurisé
Maintenir les équipements de cuisine à la température adéquate
Entretenir des équipements, outils ou matériel
Entretenir, nettoyer, préparer un poste de travail

Gestion des stocks 
et administration

Commander des fournitures
Contrôler les dépenses
Contrôler l’arrivée des fournitures de cuisine commandées
Stocker les produits alimentaires
Déterminer les besoins  en matériel

Compétences 
relationnelles

Gestion du personnel Déterminer les besoins en personnel

Autre Travailler en équipe dans le secteur de l’hébergement et restauration

CUISINIER
Compétences cœur de métier

Savoirs

Gestes et opérations 
techniques

Produit

Fiches techniques de cuisine
Gammes de produits alimentaires 
Appréciation gustative
Production culinaire 
Modes de cuisson des aliments
Procédures de cuisson sous vide
Utilisation de plaques de cuisson

Environnement 
de travail

Cellule de refroidissement
Utilisation de four (à chaleur tournante, à air pulsé…)
Utilisation d’outils tranchants (couteaux, hachoirs…)

Hygiène, sécurité et 
conditions de travail

Produit

Système HACCP (Hazard analysis and critical control point)
Législation alimentaire
Modes de conservation des produits alimentaires
Chaîne du froid
Procédures de conditionnement des aliments

Environnement 
de travail Procédures de nettoyage et de désinfection
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BOUCHER 
Compétences complémentaires 

Savoir-faire                                             

Gestes et opérations 
techniques

Produit

Découper, désosser, parer de l’agneau, bœuf, cheval…
Préparer des plats cuisinés
Cuisiner des produits de charcuterie
Cuisiner des produits de rôtisserie
Cuisiner des produits tripiers
Cuisiner des spécialités bouchères
Cuisiner des viandes
Sélectionner une bête auprès d’un producteur
Vider et nettoyer des bêtes
Adopter des pratiques efficaces de transformation des denrées alimentaires
Sélectionner des ingrédients adéquats
Analyser les caractéristiques de produits alimentaires à leur réception
Gérer des conditions de travail difficiles lors d’opérations de transformation de denrées alimentaires
Réaliser des préparations de viande en gelée
Soigner l’aspect esthétique de denrées alimentaires
Éliminer des déchets alimentaires
Exécuter des opérations de réfrigération de produits alimentaires 

Environnement 
de travail

Travailler selon une recette
Utiliser un détecteur de métaux
Utiliser une balance
Soulever des charges lourdes

Hygiène, sécurité et 
conditions de travail

Produit Assurer le respect de la législation environnementale dans la production alimentaire

Environnement 
de travail

Déterminer les facteurs d’altération des denrées alimentaires pendant leur conservation
Examiner des matières premières pour la transformation de denrées alimentaires issues de muscles

Gestion des stocks et 
administration

Définir des besoins en approvisionnement
Préparer les commandes
Réaliser une gestion comptable
Réaliser une gestion administrative 
Négocier des améliorations avec les fournisseurs
Négocier des conditions avec les fournisseurs
Avoir des connaissances en informatique

Compétences 
relationnelles

Gestion du personnel Embaucher du personnel

Commerce

Vendre des produits ou services
Gérer les réclamations des clients
Mettre en œuvre des stratégies de marketing
Mettre en œuvre des stratégies de vente

Autre 
Transmettre les techniques du métier ou mener des actions de sensibilisation au métier
Communiquer avec la hiérarchie  
Communiquer avec l'équipe

BOUCHER 
Compétences complémentaires 

Savoirs 

Gestes et opérations 
techniques Produit Préparations culinaires de base

Hygiène, sécurité et 
conditions de travail Produit Allergies alimentaires

Gestion des stocks 
et administration

Chiffrage/calcul de coût
Gestion des stocks et des approvisionnements
Logiciels comptables
Gestion comptable 
Gestion administrative

Compétences 
relationnelles Commerce Techniques de vente

Procédures d’encaissement

Compétences spécifiques 
Compétences communes 
potentiellement transférables
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CUISINIER
Compétences complémentaires 

Savoir-faire                                  

Gestes et opérations 
techniques

Produit

Cuisiner des préparations culinaires
Préparer des desserts
Préparer des glaces et des sorbets
Cuisiner des poissons, produits de la mer
Cuisiner des produits traiteurs
Cuisiner des sauces
Cuisiner des viandes
Cuisiner des légumes, des fruits
Cuisiner des plats pour des enfants
Cuisiner des plats pour des personnes âgées
Cuisiner des plats pour des personnes médicalisées
Concevoir un menu
Élaborer des nouvelles recettes
Créer un programme de régime
Cuire des produits laitiers
Éxécuter des opérations de réfrigération de produits alimentaires
Identifier les propriétés nutritionnelles des aliments
Préparer des assaisonnements pour la salade
Préparer des légumes
Préparer des plats flambés
Préparer des plats préparés
Préparer des plats à base de viande
Préparer des produits de boulangerie
Préparer des produits en sauce pour les plats
Préparer des produits laitiers avant leur utilisation dans un plat
Préparer des produits laitiers et des produits à base d’œufs à utiliser dans des plats
Préparer des sandwiches
Respecter les portions standard

Environnement 
de travail

S’adapter à la diversité des rythmes de commande
Faire preuve de créativité
Réagir en temps réel aux aléas, aux dysfonctionnements, aux « coups de feu »
Intégrer son propre travail dans une chaîne de production
Travailler en autonomie et auto-contrôler son travail
Utiliser ses capacités organoleptiques et les développer (les cinq sens)
Utiliser ses savoir-faire en fonction de commandes variables

Hygiène, sécurité et 
conditions de travail

Produit Contrôler l'application des règles d'hygiène alimentaire

Environnement 
de travail

Manipuler les produits chimiques de nettoyage
Avoir une tenue vestimentaire et corporelle irréprochable ainsi qu’un langage adapté
Ranger les ustensiles de cuisine

Gestion des stocks et 
administration

Définir des besoins en approvisionnement
Suivre l’état des stocks
Préparer les commandes 
Contrôler la réception des commandes
Stocker un produit
Réceptionner un produit

Compétences 
relationnelles

Gestion du personnel Former du personnel à des procédures et techniques
Coordonner l’activité d'une équipe

Commerce Prendre en considération les attentes et besoins du client
Conseiller des clients sur des sélections de fruits de mer

Autre Superviser la préparation des produits culinaires
Donner des conseils sur la préparation d’aliments diététiques ou de régime

CUISINIER
Compétences complémentaires 

Savoirs  

Gestes et opérations 
techniques Produit

Cuisine du monde (africaine, chinoise, créole…)
Cuisine des spécialités régionales françaises
Types de régimes alimentaires
Diététique
Anatomie des poissons et viandes 
Plats préparés

Hygiène, sécurité et 
conditions de travail

Environnement 
de travail Gestes et postures de manutention

Gestion des stocks 
et administration

Chiffrage/calcul de coût
Gestion des stocks et des approvisionnements
Logiciels de gestion de stocks
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QUELS ENJEUX EMPLOI-
FORMATION-COMPÉTENCES POUR 
LES MÉTIERS EMBLÉMATIQUES DE 
L’OIR NATURALITÉ ?
SECTEURS DE LA CHIMIE, DE L’AGROALIMENTAIRE ET DE L’ALIMENTATION

Cette étude-action propose une approche métier par les compétences, notion désormais 
incontournable dans les champs de l’emploi et de la formation. Ainsi, l’Observatoire 
régional des métiers a développé une démarche méthodologique expérimentale 
reposant sur une expertise fine des compétences mobilisées et des compétences 
transférables dans différents métiers, afin de venir en appui à l’ingénierie de parcours 
de formation et favoriser les passerelles inter-métiers. 
Portant sur le champ de l’OIR Naturalité du Conseil régional de Provence - Alpes - Côte 
d’Azur, les analyses produites permettent de contextualiser les tensions et l’attractivité 
des métiers emblématiques et de d’identifier les compétences spécifiques, communes, 
voire transférables entre deux métiers : boucher et cuisinier. 
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